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La visite à Alger, les 2 et 3novembre, du ministre néerlan-dais des Affaires étrangères, TomBerendsen, a permis de donnerune nouvelle impulsion au partenariat algé-ro-néerlandais, avec une priorité accordéeà la diversification des échanges écono-miques et au développement de projetsdans plusieurs secteurs stratégiques.Reçu par le président de la République,Abdelmadjid Tebboune, le chef de la diplo-matie néerlandaise a salué la qualité desrelations entre les deux pays, ainsi que lesliens historiques qui les unissent depuisplus de quatre siècles. «Nous apprécions énormément les rela-tions d’amitié qui nous unissent à l’Algérie,un pays avec lequel nous entretenons descontacts et des relations depuis plus de 400ans. Nous célébrerons également, en 2027,le 65e anniversaire de l’établissement desrelations diplomatiques entre nos deuxpays. Nous aspirons à renforcer davantagenotre coopération et à consolider nos liensd’amitié», a-t-il relevé. Le ministre a souli-gné que l’Algérie constituait, dans lecontexte géopolitique instable que connaîtactuellement le monde, un partenaire clédes Pays-Bas, avec lequel ils partagent despréoccupations liées aux questions de sta-bilité, de prospérité, d’énergie durable et demobilité.  Les perspectives de coopérationdans l’énergie, l’agriculture et la gestion del’eau ont notamment été au centre deséchanges. Tom Berendsen a exprimé lavolonté de son pays d’intensifier les rela-tions commerciales et de promouvoir despartenariats mutuellement bénéfiques.
une feuille de route commune Cette volonté de rapprochement s’estconcrétisée lors des entretiens entre leministre d’État, ministre des Affaires étran-

gères, de la Communauté nationale àl’étranger et des Affaires africaines, AhmedAttaf, et son homologue néerlandais.Les deux responsables ont convenu detenir, en 2027, de nouvelles sessions desconsultations politiques et de la Commis-sion mixte de coopération économique ettechnologique. Ces rencontres devront déboucher surune feuille de route définissant les prioritéset le calendrier des projets bilatéraux pourles prochaines années.Cette relance coïncidera avec le 65eanniversaire de l’établissement des rela-tions diplomatiques entre les deux pays.Elle devra surtout permettre de transfor-mer les convergences affichées en projetsconcrets et de renforcer les échanges entreles opérateurs économiques algériens etnéerlandais.

l’énergie et l’Agriculture 
en première ligneLes énergies renouvelables, l’hydrogè-ne vert, l’agriculture, la gestion des res-sources hydriques, les transports et lalogistique figurent parmi les principauxsecteurs ciblés. L’économie de la connais-sance, les start-up, la formation et le ren-forcement des capacités complètent cesaxes de coopération.Dans le domaine énergétique, les deuxministres ont examiné l’état d’avancementdu projet de protocole d’accord consacréaux énergies renouvelables, à l’hydrogènevert et à la transition énergétique. Ils ontappelé à poursuivre les négociations en vuede finaliser ce document et d’élargir lesperspectives de partenariat dans cesfilières. La gestion de l’eau et le développe-ment agricole constituent également des

domaines porteurs, notamment à travers lepartage d’expertise et l’identification denouvelles opportunités d’investissement.
migrAtion et pArtenAriAt 

Avec l’ueLes discussions ont également porté surla mobilité et les questions migratoires.Alger et La Haye ont convenu de renforcerleur coopération à travers une meilleurecoordination, le partage d’expériences etl’assistance consulaire mutuelle, dans lerespect de leurs législations nationales.Les relations entre l’Algérie et l’Unioneuropéenne ont, par ailleurs, été abordées.Les deux parties ont souligné la nécessitéde consolider le partenariat économiqueeuro-algérien et de surmonter les difficul-tés actuelles par le dialogue, le compromiset le respect des intérêts mutuels.
le sAhel pArmi les dossiers

régionAuxAu volet régional, Ahmed Attaf et TomBerendsen ont échangé sur les questions depaix, de sécurité et de développement dansl’espace euro-méditerranéen et en Afrique.La situation au Sahel a notamment retenuleur attention, le responsable néerlandaisayant salué les efforts de l’Algérie en faveurde la stabilité de cette région.Les deux ministres ont également réaf-firmé leur attachement au droit internatio-nal, à la Charte des Nations unies et au mul-tilatéralisme. Au terme de cette visite, larelance des mécanismes de coopérationprévue en 2027 apparaît comme une étapeimportante pour concrétiser les ambitionséconomiques affichées par Alger et LaHaye, particulièrement dans les secteurs del’énergie, de l’agriculture et des technolo-gies liées à la transition écologique.
synthèse smail r.

Énergies renouvelables, hydrogène vert, agriculture, gestion de l’eau et logistique constituent les principaux
axes de coopération entre Alger et La Haye. Les deux pays prévoient de réactiver leurs mécanismes bilatéraux, à

l’occasion du 65e anniversaire de leurs relations diplomatiques.

PARTENARIAT ALGÉRo-NÉERLANDAIS
2027, l’année du nouvel élan économique

L’Algérie et les Pays-Basentendent donner une nouvelleimpulsion à leur partenariat éner-gétique. En visite de travail lundià Alger, le ministre néerlandaisdes Affaires étrangères, TomBerendsen, s’est entretenu avec leministre d’État, ministre desHydrocarbures, Mohamed Arkab,puis avec le ministre de l’Énergieet des Énergies renouvelables,Mourad Adjal. Les discussions ontporté sur l’élargissement de lacoopération bilatérale, la promo-tion des investissements et le ren-forcement des échanges techno-logiques dans les différentesfilières énergétiques.Lors de sa rencontre avecMohamed Arkab, l’accent a étémis sur les relations commer-ciales entre les entreprises desdeux pays, notamment dans lacommercialisation du pétrolebrut, des condensats, des pro-duits raffinés, du gaz de pétroleliquéfié (GPL) et du gaz naturelliquéfié (GNL). Les deux partiessouhaitent désormais étendrecette coopération au raffinage, àla pétrochimie, à la recherche et àl’exploration, ainsi qu’au dévelop-pement des infrastructures pétro-

lières et gazières.À cette occasion, MohamedArkab a présenté les programmesde développement du secteur etles opportunités d’investissementoffertes aux entreprises néerlan-daises. Il les a invitées à renforcerleur présence en Algérie, notam-ment en prenant part à la cam-pagne d’appels d’offres AlgeriaBid Round 2026.La coopération pourrait égale-ment s’étendre à la fabricationlocale d’équipements et au déve-loppement de solutions technolo-giques destinées à l’industriepétrolière et gazière. Leséchanges ont notamment portésur les possibilités de partenariatentre les entreprises néerlan-daises, l’Agence néerlandaisepour l’entrepreneuriat, Sonatrachet ses filiales, avec pour objectifsle transfert de savoir-faire et lerenforcement de l’intégrationindustrielle nationale.La décarbonation figure égale-ment parmi les axes prioritairesde ce rapprochement. Les discus-sions ont ainsi abordé les techno-logies à faibles émissions, laréduction de l’empreinte carbonedes installations pétrolières et

gazières et l’adoption de solutionspropres tout au long des chaînesd’approvisionnement.
l’hydrogène vert Au
cœur des nouvelles

perspectivesAvec Mourad Adjal, leséchanges ont porté sur les pers-pectives de coopération dans lesdomaines de l’électricité, desénergies renouvelables et, parti-culièrement, de l’hydrogène vert.Les deux responsables ont exami-né les possibilités de tirer parti del’expertise néerlandaise dans

cette filière, à travers le partagedes connaissances, le transfert detechnologies et la réalisation deprojets communs.Un projet de mémorandumd’entente consacré à l’hydrogèneet à la transition énergétique,actuellement à l’examen entre lesdeux pays, devrait constituer lecadre de cette coopération. Il pré-voit notamment des actions dansle développement de l’hydrogènevert, l’efficacité énergétique, laformation et l’échange de compé-tences. Afin d’accélérer sa finali-sation, les deux parties ont conve-

nu de mettre en place un groupede travail conjoint, composé decadres techniques des ministèresconcernés. Il sera chargé de faireavancer le document et de définirles modalités de mise en œuvredes domaines de coopérationretenus.Mourad Adjal a souligné l’im-portance de valoriser les complé-mentarités entre les deux paysafin de développer des partena-riats économiques et techniquesau service de la transition énergé-tique. De son côté, Tom Berend-sen a réaffirmé l’intérêt des Pays-Bas pour le renforcement de leurcoopération avec l’Algérie,notamment dans les énergiespropres et l’hydrogène vert.Ce rapprochement traduit lavolonté des deux pays de diversi-fier leur partenariat énergétiqueau-delà des échanges tradition-nels d’hydrocarbures. Pour l’Algé-rie, l’enjeu consiste notamment àattirer de nouveaux investisse-ments, à développer les capacitésindustrielles locales et à accéder àdes technologies susceptiblesd’accompagner l’émergence denouvelles filières énergétiques.
s. r.

hydrogène vert, pétrochimie, décArbonAtion
une coopération énergétique au-delà des hydrocarbures
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Le Premier ministre, SifiGhrieb, a présidé, hier,l’ouverture d’un atelierconsacré au finance-ment climatique et aux marchésdu carbone. La cérémonie, organi-sée au Centre international deconférences Abdelatif-Rahal d’Al-ger, s’est déroulée en présence demembres du gouvernement, dereprésentants d’institutions etd’organismes nationaux et inter-nationaux œuvrant dans lesdomaines du climat et de la finan-ce, ainsi que d’experts et de spé-cialistes.Dans son allocution d’ouvertu-re, le Premier ministre a indiquéque l’Algérie entend franchir unenouvelle étape dans la structura-tion de sa politique climatique.Cette démarche intervient dansun contexte de profondes muta-tions énergétiques et climatiquesà l’échelle internationale, quiimpose, selon Sifi Ghrieb, unemobilisation accrue des finance-ments et une meilleure exploita-tion des mécanismes internatio-naux liés aux marchés du carbo-ne.Le chef de l’Exécutif a rappeléque l’Algérie a consolidé sonengagement en faveur de la luttecontre le changement climatiquedans le cadre d’une vision straté-gique conciliant les impératifs dudéveloppement national et sesresponsabilités environnemen-tales et climatiques. Cet engagement s’est notam-ment traduit par l’inscription dela question du changement clima-

tique dans la Constitution de2020, l’adoption de la stratégienationale de l’hydrogène vert en2023 et le dépôt, en août dernier,de sa contribution déterminée auniveau national (CDN) actualiséeauprès du secrétariat de laconvention-cadre des Nationsunies sur les changements clima-tiques. Le pays œuvre également àl’élaboration de son plan nationald’adaptation aux changementsclimatiques.
le finAncement Au cœur

de lA démArchePour Sifi Ghrieb, les transfor-mations énergétiques et clima-tiques mondiales constituent à lafois un défi et une opportunité,dans la mesure où elles ouvrent lavoie à une nouvelle configurationdes systèmes de production, d’in-vestissement et d’approvisionne-ment énergétique, ainsi qu’àl’émergence de nouvelles indus-tries et technologies.Le financement climatique etles marchés du carbone revêtentainsi une importance croissantedans le nouvel équilibre interna-tional. Toutefois, le Premierministre a insisté sur la nécessitéd’adopter une approche qui tien-ne compte des spécificités écono-miques et énergétiques de l’Algé-rie, en tant que pays producteuret exportateur d’hydrocarbures.La transition devra ainsi être pro-gressive et maîtrisée, sans com-promettre la sécurité énergé-tique, la stabilité de l’économie

nationale ni la satisfaction desbesoins liés au développement.Au-delà du respect des enga-gements climatiques, le marchédu carbone doit être considéré,selon lui, comme un nouvel espa-ce économique susceptible defavoriser la mobilisation desinvestissements, le transfert detechnologies et la création devaleur, notamment à travers desprojets permettant des réduc-tions réelles et mesurables desémissions.Dans cette optique, Sifi Ghrieba appelé les mécanismes interna-tionaux de financement, en parti-culier le Fonds vert pour le climat,à rendre leurs dispositifs plusaccessibles et plus efficaces,notamment par la simplificationdes procédures administratives,

le renforcement des dons et desfinancements concessionnels,ainsi que la mise à disposition degaranties destinées à sécuriser lesinvestissements.
l’Ambition AlgérienneLe chef de l’Exécutif a rappeléque l’Algérie s’est engagée àréduire ses émissions de gaz àeffet de serre de 14% à l’horizon2035. Cet objectif pourrait êtreporté à 31%, sous réserve de lamobilisation du soutien interna-tional nécessaire, a précisé le Pre-mier ministre.Sifi Ghrieb a, par ailleurs, sou-ligné le rôle central des entre-prises économiques nationales,notamment Sonatrach et Sonel-gaz, dans la concrétisation de latransition énergétique et clima-

tique. Il a cité, à ce titre, le pro-gramme de développement del’énergie solaire, appelé à contri-buer à la décarbonation du mixénergétique national, ainsi que lesefforts visant à réduire les émis-sions à travers l’élimination dutorchage systématique du gaz etl’objectif d’atteindre zéro émis-sion de méthane à l’horizon 2030.La promotion de l’efficacitéénergétique, le captage du carbo-ne et le développement de l’hy-drogène vert figurent égalementparmi les axes prioritaires decette démarche.
constituer 

un portefeuille 
de projets cohérentsLe Premier ministre a appelél’ensemble des participants àfaire de cet atelier un espace dedialogue constructif et de formu-lation de propositions concrèteset réalisables, susceptibles decontribuer à l’élaboration d’uncadre juridique unifié et d’outilsopérationnels transparents. L’ob-jectif est de mettre en place uncadre national efficace pour lefinancement climatique et lesmarchés du carbone.Le succès de cette initiativedevrait permettre de constituerun portefeuille national cohérentde projets climatiques, reposantsur des priorités clairement défi-nies, des objectifs précis et desrésultats mesurables, et pouvantbénéficier de différentes sourcesde financement.

s. smati

Une nouvelle étape dans la structuration de la politique climatique nationale.

MARCHÉ DU CARBoNE
l’Algérie accélère sa stratégie climatique

L’Algérie et le Programme des Nationsunies pour le développement (PNUD) ontsigné, hier, un document de projet de coopéra-tion visant à renforcer les capacités du groupeSonatrach dans le domaine de la mesure et dela réduction des émissions de méthane. Lacérémonie de signature s’est déroulée enmarge de l’atelier consacré au financement cli-matique et aux marchés du carbone. Le docu-ment a été signé par les représentants des sec-teurs et organismes partenaires, à savoir leministère des Hydrocarbures, le ministère del’Énergie et des Énergies renouvelables, leministère des Affaires étrangères, de la Com-munauté nationale à l’étranger et des Affairesafricaines, ainsi que le Programme desNations unies pour le développement en Algé-rie. Le PNUD assurera la mise en œuvre direc-
te du projet, en coordination avec le groupeSonatrach, qui en est le principal bénéficiairetechnique.Le projet s’articule autour de deux axes

principaux. Le premier porte sur le renforce-ment des capacités de Sonatrach en matièrede mesure, de déclaration et de vérificationdes émissions de méthane. Il prévoit, à ceteffet, l’installation et l’exploitation d’un systè-me fixe de détection et de surveillance conti-nue des émissions liées aux fuites, conformé-ment aux normes et aux pratiques internatio-nales. Le deuxième axe consiste à réaliser uneétude de faisabilité technique et économiquesur le potentiel de l’hydrogène vert. Celle-cicomprendra une évaluation des options tech-nologiques disponibles et des besoins eninfrastructures, ainsi qu’une analyse des pos-sibilités d’intégration progressive de cetteénergie dans la chaîne de valeur et les activitésindustrielles de Sonatrach.
s. s.

RÉDUCTIoN DES ÉMISSIoNS DE MÉTHANE
l’Algérie s’associe au pnud

Le ministre de l’Énergie et desÉnergies renouvelables, MouradAdjal, a souligné, hier, à Alger,l’importance du financement cli-matique dans l’accélération de latransition énergétique et le déve-loppement des énergies propres.Intervenant lors de l’atelierconsacré au financement clima-tique et aux marchés du carbone,

il a appelé à renforcer la mobilisa-tion des ressources financières età orienter les investissementsvers des projets durables.Le ministre a notamment misen avant le programme nationaldes énergies renouvelables, quivise une capacité de productionde 15 000 mW à l’horizon 2035,ainsi que le développement de la

filière hydrogène. Il a égalementévoqué le projet du corridor Sudde l’hydrogène (SoutH2 Corri-dor), illustrant les ambitions del’Algérie en matière de coopéra-tion régionale et euro-méditerra-néenne.Mourad Adjal a estimé que laconcrétisation de ces objectifsnécessite des investissements

importants, un meilleur accès auxfinancements concessionnels et ledéveloppement des partenariatspublic-privé. Il a enfin plaidé pourune coordination renforcée entreles secteurs nationaux et les insti-tutions financières internatio-nales afin de développer desmécanismes de financementinnovants.

FINANCEMENT DE LA TRANSITIoN ÉNERGÉTIqUE
Adjal appelle à un front commun 

Arkab : 
«Nous devons
valoriser nos
actifs carbone»
Le ministre d’État, ministre des
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, a
souligné, hier, à Alger, l’importance du
financement climatique et des
marchés du carbone dans
l’accompagnement de la transition
énergétique, tout en préservant les
intérêts économiques et la sécurité
énergétique du pays.
Intervenant lors de l’atelier consacré à
cette thématique, organisé au Centre
international des conférences
Abdelatif-Rahal, il a rappelé que les
changements climatiques constituent
un défi stratégique majeur, aux
répercussions sur les économies, les
ressources hydriques et la sécurité
alimentaire et énergétique.
Le ministre a plaidé pour une
approche conciliant engagements
environnementaux et priorités
nationales, insistant sur la nécessité
d’un cadre réglementaire adapté aux
marchés du carbone, d’une
gouvernance transparente et d’un
dispositif fiable de suivi des émissions.
Par ailleurs, il a rappelé que l’Algérie
ambitionne de réduire ses émissions
de gaz à effet de serre de 14%, un
taux susceptible d’atteindre 31% grâce
au soutien international, notamment
en matière de financement, de
transfert technologique et de
renforcement des capacités.
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NoUvELLES WILAyAS 
l’état mise sur l’efficacité 
de l’administration locale

Cette démarche vise à consoliderles capacités de l’administrationlocale à répondre aux exigencesdu développement et à assurerune meilleure prise en charge des préoccu-pations des citoyens. C’est dans cette pers-pective que le ministre d’État, ministre del’Intérieur et des Collectivités locales, Bra-him Merad, a présidé, dans le cadre dumouvement partiel opéré par le chef del’État dans le corps des walis, la cérémonied’installation de Riadh Benahmed dans sesfonctions de wali d’Aflou. À cette occasion,le ministre a souligné que la promotiond’Aflou au rang de wilaya à part entièrereprésente «une véritable opportunitépour renforcer la présence de l’État sur leterrain, activer les mécanismes de gestionlocale et améliorer la coordination entre lesdifférents services et organismes». Il anotamment insisté sur le fait que la créa-tion de cette nouvelle wilaya «ne représen-te pas une simple réorganisation adminis-trative du territoire, mais un processusintégré visant à renforcer l’efficacité del’État au niveau local, à améliorer le servicepublic et à consolider les capacités de l’ad-ministration à répondre aux exigences dudéveloppement et à prendre en charge lespréoccupations des citoyens». Dans cetteoptique, l’État entend accorder un accom-pagnement particulier aux nouvelleswilayas, notamment à travers la mise enplace de leurs structures administratives etde services, le renforcement de leurs capa-

cités de gestion et leur dotation en techno-logies modernes de l’information et de lacommunication. L’objectif est de garantirun meilleur accès aux services publics, d’ac-célérer le traitement des préoccupationssocio-économiques et de créer les condi-tions nécessaires à la relance de l’investis-sement et à la promotion des initiativeséconomiques. 
le citoyen Au cœur 

des prioritésLe ministre a également rappelé quecette politique repose sur une approche dudéveloppement équilibré, plaçant lecitoyen au centre des priorités publiques.«Le citoyen demeurera au cœur des poli-

tiques publiques et la finalité des efforts dedéveloppement», a-t-il affirmé, soulignantque «l’efficacité de l’administration localese mesure à sa capacité à répondre à sespréoccupations, à prendre en charge sesbesoins et à améliorer ses conditions devie». S’agissant des perspectives de déve-loppement de la nouvelle wilaya, BrahimMerad a mis en avant les potentialités natu-relles, humaines et économiques d’Aflou,notamment dans les domaines de l’agricul-ture et de l’économie rurale. Il a appelé àleur valorisation à travers une vision inté-grée, fondée sur l’orientation des investis-sements vers les secteurs porteurs, l’ac-compagnement des jeunes porteurs de pro-jets et la levée des contraintes administra-

tives entravant l’investissement.
privilégier l’Action de terrAinLe ministre a, par ailleurs, appelé lenouveau wali à privilégier une gestion fon-dée sur une présence effective sur le ter-rain, une coordination étroite avec les ser-vices administratifs et sécuritaires, les éluslocaux et les représentants de la sociétécivile, ainsi qu'un suivi régulier des projetset des opérations de développement. Latransition administrative entre les wilayasd’Aflou et de Laghouat constitue égalementun enjeu important. Le ministre a ainsiinsisté sur la poursuite de la coopérationinstitutionnelle entre les deux collectivitésafin de garantir «une transition administra-tive fluide et efficace», tout en préservant lacontinuité du service public et les intérêtsdes citoyens. Il a assuré que le nouveau walibénéficiera de l’accompagnement nécessai-re jusqu’à la réunion de toutes les condi-tions permettant à la nouvelle wilayad’exercer pleinement ses missions. Enfin,Brahim Merad a appelé les cadres, les éluset les acteurs de la société civile à conjuguerleurs efforts pour accompagner cette nou-velle étape institutionnelle et faire d’Aflouune wilaya capable de valoriser ses res-sources et de répondre aux attentes de sapopulation, conformément à la politique duprésident de la République visant à consa-crer «l’équité en matière de développementet une prise en charge équilibrée des diffé-rentes régions du pays». r. n.

CAS D'INCOMPATIBILITÉ
AVEC LE MANDAT 
PARLEMENTAIRE
21 dossiers
étudiés 
La commission des affaires juridiques
et administratives, des libertés et des
droits de l'homme de l'Assemblée
populaire nationale (APN) a tenu,
lundi, une réunion consacrée à la
poursuite de l'examen des
déclarations des députés relatives
aux cas d'incompatibilité avec le
mandat parlementaire, indique un
communiqué de l'Assemblée.
Présidée par Omar Messaoudi, la
commission s'est penchée sur
l'examen des dossiers et déclarations
déposés par 21 députés, et ce, en
vertu des dispositions de la loi
organique fixant les cas
d'incompatibilité avec le mandat
parlementaire, et conformément aux
principes constitutionnels soulignant
l'obligation, pour les députés, de se
consacrer pleinement à leurs
fonctions parlementaires, afin de
garantir la crédibilité et
l'indépendance de l'action
parlementaire, précise la même
source.

L’extension des augmentations salarialesau secteur privé et la poursuite de la revalori-sation des rémunérations figurent parmi lesprincipales revendications de l’Union généra-le des travailleurs algériens (UGTA). Sonsecrétaire général, Amar Takdjout, a plaidépour que les hausses des salaires décidéesces dernières années profitent aussi aux tra-vailleurs des entreprises économiques, touten rappelant l’engagement du président de laRépublique concernant une nouvelle aug-mentation en 2027. Intervenant hier sur lesondes de la Radio algérienne, le responsablesyndical a rappelé que des revalorisationsont été décidées pour 2025 et 2026 et qu’unenouvelle hausse est prévue en 2027. Il a insis-té sur la nécessité d’en assurer la répercus-sion aussi bien dans les administrations quedans les entreprises économiques. Les aug-mentations déjà accordées ont toutefois étéappliquées de manière différenciée, selon lessecteurs et les capacités financières desentreprises, a-t-il fait remarquer. Pour lesecrétaire général de l’UGTA, cette dyna-mique salariale doit impérativement s’ac-compagner de mesures de maîtrise de l’infla-tion et de lutte contre la spéculation. «Lahausse des salaires, engagée ces dernières

années, doit être accompagnée de mesurespermettant de préserver durablement le pou-voir d’achat des ménages», a-t-il souligné. Ilpropose, à cet effet, l’organisation d’assisesnationales réunissant les partenaires sociauxet économiques autour des mécanismes derégulation des prix.
diAlogue sociAl et protection

des trAvAilleursAmar Takdjout a également appelé àrelancer le dialogue entre les organisationssyndicales et patronales afin d’examiner lesdifficultés des entreprises et de rechercherdes solutions concertées. «Nous sommes dis-posés à discuter avec nos partenaires», a-t-ilaffirmé. La situation des travailleurs contrac-tuels constitue un autre dossier prioritaire.Le responsable syndical dénonce le maintiende certains salariés sous contrat pendant dix,quinze, voire trente ans, alors qu’ils occupentdes postes répondant à des besoins perma-nents. Il estime nécessaire d’examiner leurintégration dans des emplois permanents etde renforcer leurs garanties, notamment enmatière de rupture de contrat et d’indemni-sation en cas de licenciement économique.L’UGTA souhaite également élargir la repré-

sentation syndicale aux catégories insuffi-samment organisées, notamment les retrai-tés, les salariés précaires et les travailleursindépendants, parmi lesquels les chauffeursde taxi, les camionneurs, les coiffeurs et lesplombiers.
des Amendements 

à lA législAtion du trAvAilSur le plan législatif, Amar Takdjout arévélé que l’UGTA avait transmis au ministèredu Travail, il y a 6 à 7 mois, des propositionsd’amendement concernant les textes de 2023relatifs à l’exercice du droit syndical et à laprévention et au règlement des conflits col-lectifs de travail ainsi qu’au droit de grève.Ces propositions portent notamment sur lesrelations de travail et la situation des tra-vailleurs indépendants. Enfin, le secrétairegénéral de la Centrale syndicale a évoqué laprévention du harcèlement et de la violencemorale en milieu professionnel, ainsi que lesrisques de burn-out et de souffrance psycho-logique. Il appelle à renforcer la sensibilisa-tion et les mécanismes de prévention, avecl’implication des responsables d’entreprises,de la médecine du travail et de la Sécuritésociale.  r. n.

AUGMENTATIoNS SALARIALES 
l’ugtA plaide pour leur extension au secteur privé

Le renforcement de l’efficacité de l’État au niveau local, l’amélioration de la qualité du service public et le rapprochement de
l’administration du citoyen constituent les principales priorités assignées aux nouvelles wilayas, conformément aux orientations

du président de la République, Abdelmadjid Tebboune. 
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CRÉSUS # 2290 DU MERCREDI 4 NOVEMBRE 2026DÉBAT À L’APN SUR LA LoI DE FINANCES
entre soutien au pouvoir d’achat et

exigences économiques

le projet de loi de finances (PLF)2027 a suscité, lundi à l’Assem-blée populaire nationale (APN),des réactions globalement favo-rables aux mesures visant à préserver lepouvoir d’achat et à consolider le caractèresocial de l’État. Présenté en séance plénièrepar le ministre des Finances, MohamedLamine Lebou, le texte a toutefois donnélieu à plusieurs observations sur la gestiondes investissements publics et l’efficacitédes dépenses de l’État. Les députés ontnotamment salué les augmentations sala-riales, le maintien des subventions aux pro-duits de large consommation et les créditsconsacrés aux transferts sociaux, considé-rés comme des leviers essentiels pour sou-tenir les ménages face à la hausse du coûtde la vie.
des mesures sociAles sAluées,

des Attentes économiquesAu nom du Rassemblement nationaldémocratique (RND), Siham Regaâ a estiméque le projet de loi confirmait l'attache-ment de l'État à sa vocation sociale, à tra-vers les dispositions destinées à protéger lepouvoir d'achat et à améliorer les revenus.Elle a plaidé pour une accélération de lanumérisation des services publics et unsoutien accru aux secteurs productifs, auxentreprises émergentes et aux PME.De son côté, Ibtissam Mustafaoui, duFront El Moustakbal, a mis en avant lesmesures de soutien au pouvoir d'achat et àl'investissement national et étranger. Elle anotamment insisté sur la nécessité de ren-forcer le rôle du guichet unique et de luttercontre les lourdeurs bureaucratiques. Ellea également salué les augmentations sala-riales, les crédits destinés aux produits delarge consommation et les transferts

sociaux en faveur des catégories aux reve-nus modestes et moyens. Pour AbderrazakBousta, du Mouvement de la société pour lapaix (MSP), l'absence de nouvelles taxesdans le projet constitue un signal positifpour les ménages. Il a néanmoins appelé àaccélérer la diversification de l'économienationale afin de réduire sa dépendanceaux hydrocarbures et de favoriser la créa-tion de richesses. D'autres interventionsont porté sur l'encadrement des avantagesfiscaux accordés aux investisseurs, dontl'octroi devrait, selon les députés, tenircompte de leur activité réelle, de leurcontribution à la production et des emploiscréés. Ils ont également appelé à veiller à ceque les allègements fiscaux consentis surles intrants agricoles se traduisent effecti-vement par une baisse des prix des pro-duits commercialisés.
lA dépense publique et le suivi

des projets en questionAu-delà des mesures sociales, la ques-

tion de l'efficacité des investissementspublics a occupé une place importantedans les débats. Le député Hadj Hani Ibra-him a plaidé pour une gestion davantageaxée sur les résultats, accompagnée d'unsuivi rigoureux et d'une évaluation réguliè-re des projets financés par l'État.Il a cité, à titre d'exemple, deux infra-structures sanitaires dans la wilaya deChlef : le centre de traitement du cancer,dont les travaux ont débuté en 2014, etl'hôpital mère-enfant. Selon lui, malgrél'achèvement des travaux et l'installationdes équipements, ces deux structures nesont toujours pas opérationnelles en raisonde difficultés liées à leur mise en service.Le député a dénoncé les conséquencesfinancières de ces retards, mais aussi leurimpact sur l'accès des citoyens aux soins. Ila appelé à renforcer le contrôle des projets,à mieux définir les responsabilités et àaméliorer l'encadrement des bureauxd'études, notamment en matière d'évalua-tion des coûts et des besoins techniques.

Sur le volet social, il a estimé que lesaugmentations salariales devaient s'ac-compagner de mesures concrètes pourcontenir la hausse des prix. Il a notammentattiré l'attention sur les coûts pratiquésdans certains marchés de gros de produitsagricoles et sur les charges de transport,qui pèsent sur les prix à la consommation.Il a ainsi préconisé un meilleur encadre-ment des marchés de gros et une maîtrisedes coûts de distribution afin de limiterleur répercussion sur les consommateurs.
i.Khermane

Les mesures sociales, les augmentations salariales et les subventions aux produits de première nécessité ont été
saluées par les députés. Les débats ont également mis en évidence les préoccupations liées à l’efficacité de la

dépense publique, aux retards des projets d’infrastructures et à la diversification économique.

Un nouvel arrêté interministériel pré-voit une revalorisation des indemnités destage à l’étranger, avec des montants dif-férenciés selon les destinations et la duréedu séjour. Les enseignants-chercheurs etles chercheurs permanents bénéficierontégalement de majorations pouvantatteindre 40 %. Le gouvernement s’apprê-te à revoir les indemnités accordées auxuniversitaires et aux chercheurs effec-tuant des stages de perfectionnement àl’étranger. Un nouvel arrêté interministé-riel, daté du 29 octobre 2026, fixe les nou-veaux montants de prise en charge,convertibles en devises, pour les séjoursd’une durée maximale de six mois.Signé par le Premier ministre et lesministres chargés des Affaires étrangères,des Finances et de l’Enseignement supé-rieur, le texte introduit une grille d’indem-nisation fondée sur deux zones géogra-phiques et la durée du séjour.Pour les destinations de la premièrezone, l’indemnité journalière est fixée à 12000 dinars durant les dix premiers jours,contre 10 000 dinars pour la deuxièmezone. Du 11e au 29e jour, elle comprendun forfait de 120 000 dinars, auquel

s’ajoutent 4 000 dinars par jour pour lapremière zone, et de 100 000 dinars,majoré de 3 000 dinars par jour, pour ladeuxième. Pour les mois complets, lesmontants sont respectivement portés à200 000 et 160 000 dinars. En cas de frac-tion de mois supplémentaire, des indem-nités journalières de 6 000 et 5 000 dinarssont également prévues à partir du 31ejour.
encourAger lA mobilité 

scientifiqueLe nouveau dispositif prévoit des avan-tages supplémentaires pour les person-nels universitaires et scientifiques. Unemajoration de 20 % est accordée auxenseignants-chercheurs, aux enseignants-chercheurs hospitalo-universitaires ainsiqu'aux chercheurs permanents des éta-blissements de recherche.Cette bonification atteint 40 % pour lesbénéficiaires participant à des colloques,conférences, journées d’études ou autresmanifestations scientifiques et technolo-giques, à condition d’y présenter une com-munication. Elle n’est toutefois pas cumu-lable avec la majoration de 20 %.

Le texte encadre également les situa-tions de prise en charge par les parte-naires étrangers. L’indemnité est alorsréduite de 50 % lorsque les frais de séjoursont partiellement couverts et de 75 %lorsque la prise en charge est totale.Les frais d’inscription et de participa-tion aux stages et manifestations scienti-fiques restent à la charge de l’organismeemployeur lorsque le partenaire étrangerne les prend pas en charge.
35 pAys dAns lA première zoneLa première zone comprend 35 pays,dont la France, l’Allemagne, l’Italie, l’Es-pagne, le Royaume-Uni, les États-Unis, leCanada, le Japon, la Chine, la Corée du Sud,la Suisse, le Koweït et la Jordanie. Tous lesautres pays relèvent de la deuxième zone,parmi lesquels figure la Russie.Les nouvelles dispositions s’applique-ront également aux bénéficiaires dont lestage est toujours en cours à la date depublication de l’arrêté. Elles remplacerontcelles de l’arrêté interministériel du 17mai 2004, qui encadrait jusqu’ici le mon-tant de ces indemnités.

smail r.

ALGÉRIE-LIBAN
Vers un partenariat
industriel et 
économique élargi
Le ministre de l’Industrie, Farid Kortal, a reçu,
hier, l’ambassadeur du Liban en Algérie pour
examiner les perspectives de renforcement
de la coopération économique et industrielle
entre les deux pays, ainsi que les
opportunités de partenariat et
d’investissement dans les secteurs d’intérêt
commun.À cette occasion, le ministre a mis
en avant les avantages prévus par la loi sur
l’investissement et les efforts de l’État pour
faciliter l’implantation des projets. Il a
notamment annoncé la mise en service du
guichet unique à partir de janvier 2027 afin de
simplifier les procédures et d’améliorer
l’accompagnement des investisseurs.

TRANSPORT AÉRIEN
Une ligne directe
Alger-Koweït
Les préparatifs pour l’ouverture d’une ligne
aérienne directe entre l’Algérie et le Koweït
sont entrés dans leur phase finale, a annoncé
l’ambassadeur d’Algérie au Koweït, Omar
Belhadj, dans des déclarations relayées par
des médias koweïtiens.
Lors d’une réception organisée à l’occasion
du 72e anniversaire du déclenchement de la
Révolution de libération nationale, le
diplomate a indiqué que les dispositions
relatives au lancement des vols avaient
atteint un stade avancé. Il a également
annoncé la préparation d’une réunion de la
commission mixte de coopération afin de
renforcer les échanges économiques et
commerciaux entre les deux pays.
Cette nouvelle liaison devrait faciliter les
déplacements de la communauté algérienne
établie au Koweït, des hommes d’affaires et
des investisseurs, tout en stimulant les
échanges touristiques et commerciaux
bilatéraux.

PERFECTIoNNEMENT À L’ÉTRANGER 
les indemnités des universitaires revues

à la hausse



À TRAVERS LA FORMATION ET
LE TRANSFERT D’EXPERTISE
Sonelgaz 
consolide son 
ancrage en Afrique
Le groupe Sonelgaz mise sur le transfert de
savoir-faire pour consolider ses partenariats
énergétiques sur le continent. Des stagiaires du
Burkina Faso et du Mali bénéficient de
formations spécialisées dans la gestion et
l’exploitation des réseaux électriques.
À travers sa filiale Sonelgaz-Services, le groupe
multiplie les initiatives de formation au profit des
opérateurs énergétiques africains. L’École de
formation en gestion de Ben Aknoun accueille
ainsi, du 11 octobre au 5 novembre, des
stagiaires de la société burkinabaise Sonabel
pour un programme consacré à la digitalisation
de l’ingénierie de formation, couvrant notamment
la planification, le suivi et l’évaluation des
parcours. De son côté, l’École des métiers du
transport et de la distribution de l’électricité de
Blida dispense des formations techniques à des
cadres et techniciens de Sonabel et de la société
malienne Semaf. Les enseignements portent sur
la maintenance des systèmes de communication
et des technologies IP dans les postes
électriques haute tension, ainsi que sur la
conduite et la coordination du réseau national
interconnecté. À travers ces programmes,
Sonelgaz entend valoriser son expertise et
contribuer au développement des compétences
techniques en Afrique. Une démarche qui
s’inscrit dans sa stratégie de coopération Sud-
Sud et de consolidation de ses partenariats
énergétiques sur le continent.
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Nouveau tour de vis réglementaire européen sur le marché gazier espagnol. En imposant de nouvelles modalités
de réservation des capacités de transport, Bruxelles introduit une contrainte supplémentaire pour les

opérateurs acheminant le gaz algérien vers l’Espagne via Medgaz. 

Les nouvelles règles européennesobligent Madrid à réserver 10%des capacités gazières existanteset supplémentaires aux enchèrestrimestrielles. Le dispositif concerne direc-tement le gazoduc Medgaz, reliant l’Algérieà l’Espagne, sans remettre en cause lescontrats d’approvisionnement conclus avecSonatrach.L’approvisionnement de l’Espagne engaz algérien est concerné par un change-ment réglementaire imposé par Bruxelles.La Commission européenne a rejeté lademande de dérogation présentée par lerégulateur espagnol, la Commission natio-nale des marchés et de la concurrence(CNMC), concernant les règles de réserva-tion des capacités sur les interconnexionsgazières avec les pays tiers.Cette décision concerne directement legazoduc Medgaz, qui relie les installationsalgériennes au point d’entrée d’Almería,mais également la connexion avec le Marocau niveau de Tarifa.En vertu du règlement européen2024/1789, entré en application le 5 août2026, Madrid devra désormais réserver10% des capacités techniques existantes et10% des capacités supplémentaires auxenchères trimestrielles. Ces volumes serontproposés pour chacun des quatre tri-mestres de l’année gazière, à compter du1er octobre.Face à cette nouvelle obligation, laCNMC avait sollicité, le 4 février dernier,une dérogation temporaire auprès de laCommission européenne et de l’Agence decoopération des régulateurs de l’énergie(ACER). Si Bruxelles a accordé certaines

exemptions jusqu’au 31 décembre 2032,elle a, toutefois, refusé d’exclure les pointsd’interconnexion d’Almería et de Tarifa desdispositions relatives aux enchères à courtterme. Selon la Commission européenne, lerégulateur espagnol n’a pas suffisammentdémontré l’impossibilité d’appliquer cesrègles à ces deux points d’entrée. La CNMCa donc élaboré une nouvelle proposition derésolution, publiée le 30 octobre et soumi-se à consultation publique.Le texte a été transmis au Conseilconsultatif des hydrocarbures, dont lesmembres disposent de dix jours ouvrablespour présenter leurs observations. Il préci-

se également les modalités de réservationapplicables aux autres infrastructuresgazières espagnoles, notamment les termi-naux de regazéification et les installationsde stockage de gaz naturel liquéfié (GNL).
un chAngement des conditions

d’Accès Au réseAuPour l’Algérie, l’enjeu réside principale-ment dans les nouvelles modalités d’accèsau réseau espagnol. Medgaz constitue uneinfrastructure stratégique pour l’achemine-ment du gaz algérien vers ce marché et laréservation obligatoire d’une partie descapacités aux enchères trimestrielles intro-

duit de nouvelles conditions dans la com-mercialisation des droits de transport.Cette évolution pourrait modifier la dis-ponibilité des capacités à court terme etaccentuer la concurrence entre les opéra-teurs souhaitant accéder au réseau espa-gnol. Elle implique également une adapta-tion des stratégies de réservation et de pla-nification des approvisionnements.La CNMC estime néanmoins que l’Es-pagne respecte déjà les exigences euro-péennes concernant les contrats de longterme. La circulaire 2/2025 prévoit notam-ment la mise aux enchères de 50% de lacapacité technique existante pour lespériodes allant de la deuxième à la quinziè-me année gazière. L’ajustement demandépar Bruxelles porte donc essentiellementsur les réservations à échéance trimestriel-le. Il convient, toutefois, de distinguer lescapacités de transport des volumescontractuels de gaz. La nouvelle réglemen-tation ne remet pas directement en causeles quantités exportées par l’Algérie ni lescontrats d’approvisionnement conclusentre Sonatrach et ses partenaires espa-gnols.Son impact dépendra surtout des condi-tions d’application du dispositif et de seseffets sur les capacités effectivement dispo-nibles au point d’entrée d’Almería.Dans ce contexte, les opérateurs algé-riens devront suivre de près l’évolution ducadre réglementaire espagnol afin d’antici-per ses conséquences commerciales etlogistiques. L’Espagne demeure, en effet, undébouché stratégique pour le gaz algérien.
smail rouha 

GAz ALGÉRIEN 
bruxelles impose 

de nouvelles contraintes à madrid

LIqUIDE DE GAz NATUREL
l’Algérie au sixième rang mondialL’Algérie figure parmi les dix premiersproducteurs mondiaux de liquides de gaznaturel (LGN). Selon le dernier rapport dela compagnie italienne Eni, consacré auxdonnées énergétiques de 2025, le paysoccupe la sixième place mondiale, avecune production de 433 000 barils par jour,malgré un recul annuel de  4,3%.L’Algérie devance ainsi le qatar, dont laproduction s’est établie à 419 000 barilspar jour, la Russie (339 000), le Koweït(321 000) et le Nigeria (263 000). Plussignificatif encore, elle affiche le taux decroissance annuel composé le plus élevéparmi les dix premiers producteurs mon-diaux sur la période 2015-2025, selon lerapport d’Eni.Cette performance intervient, toute-fois, dans un contexte marqué par la pro-gression soutenue de la demande nationa-le. La consommation de gaz naturel aatteint un nouveau record en 2025, avecune moyenne de 5,23 milliards de piedscubes par jour, contre 5,09 milliards en2024, soit une augmentation de près de 3%. Cette évolution pose la question descapacités exportatrices du pays, aumoment où plusieurs partenaires euro-péens multiplient les démarches poursécuriser leurs approvisionnements enprévision de l’hiver 2026-2027. La Répu-blique tchèque, l’Allemagne, l’Espagne,l’Italie et la France manifestent un intérêt

accru pour le gaz algérien.L’Allemagne a déjà concrétisé un ren-forcement de sa coopération gazière avecl’Algérie. Sonatrach et le groupe allemandvNG ont signé, le 16 juillet dernier, uncontrat prévoyant une augmentation deslivraisons à partir du 1er janvier 2027. Lesvolumes concernés n’ont pas été commu-niqués.
une demAnde 

européenne en hAusseL’Espagne ambitionne égalementd’augmenter ses importations de gaz algé-rien via le gazoduc Medgaz. Les livraisons,estimées à 28 millions de mètres cubespar jour, pourraient atteindre 32 millions,soit un potentiel supplémentaire de 1,5milliard de mètres cubes par an. Les dis-cussions se poursuivent sans accord défi-nitif.L’Italie, premier client européen del’Algérie, souhaite, elle aussi, accroître sesapprovisionnements. Le gaz algériencouvre près de 30% de ses besoins, tandis que leslivraisons par gazoduc ont progressé de4% au premier semestre 2026. Romecherche notamment à compenser l’inter-ruption des approvisionnements en GNLqatari, qui représentaient environ 10% desa consommation.La France aurait également sollicitédes volumes supplémentaires de pétrole

et de GNL, selon la plateforme Attaqa.Parallèlement, l’intérêt européen s’étend àl’exploration. La compagnie néerlandaiseMazarine Energy a obtenu sa préqualifica-tion pour l’appel d’offres Bid Round 2026,rejoignant les opérateurs internationauxintéressés par le potentiel gazier et pétro-lier algérien.
le gnl, principAl défi

des cApAcités exportAtricesCette multiplication des sollicitationsplace Sonatrach face à un défi de taille :satisfaire les besoins de ses partenairestout en répondant à une demande inté-rieure en constante augmentation. Le GNLconstitue notamment un point de tension,les volumes disponibles étant déjà mobili-sés dans le cadre d’engagements commer-ciaux existants.À cette équation s’ajoutent les tensionssur les marchés internationaux, marquéspar des stocks relativement bas et unehausse des prix. À la fin du mois d’octobre,le mégawattheure s’échangeait à près de90 dollars sur le marché de référencenéerlandais.Dans ce contexte, la consolidation de laposition de l’Algérie sur le marché gazierinternational dépendra autant de sescapacités de production que de sa facultéà dégager de nouveaux volumes expor-tables.
h. Adryen
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ni pardon ni amnésie 

L’Afrique a été le ter-rain de braconnageshumains de toutessortes et à grandeéchelle. Cette page de l’histoiresouillée par l’injustice et la cruau-té ne s’oublie pas. Ce qui est vraipour les victimes humaines esttout aussi vrai pour la mémoiredes peuples traversées par desviolences qui durent, tant il estvrai que la plaie coloniale ne peutse refermer qu’au prix d’unereconnaissance et une réparationdes préjudices.  Le continent doitpasser de la dénonciation à l’of-fensive judiciaire. Pendant des décennies,l’Afrique a dénoncé les crimes dela colonisation, les massacres depopulations, les déportations, lesexpropriations, le pillage organiséde ses ressources naturelles et ladestruction de ses structures éco-nomiques et sociales. Des généra-tions entières ont payé le prix decette entreprise de domination. Pourtant, une question fonda-mentale demeure : qu’ont réelle-ment payé les puissances respon-sables de ces tragédies histo-riques ? quels comptes ont-ellesrendus aux peuples qu’elles ontsoumis ? quelles restitutions ont-elles consenties à la hauteur desrichesses extraites et des préju-dices infligés ? Et surtout, pour-quoi l’Afrique devrait-elle conti-nuer à se satisfaire de quelquesdéclarations de repentance, degestes symboliques et de recon-naissances tardives, alors que lesconséquences de cette domina-tion continuent de peser sur sondéveloppement ?Il est temps de changer deméthode. L’heure n’est plus seule-ment aux discours commémora-tifs, aux déclarations indignées ouaux résolutions sans lendemain.L’Afrique doit passer à unedémarche offensive, structurée etjuridiquement argumentée. Elledoit exiger des comptes, consti-tuer des dossiers, identifier lesresponsabilités et explorer toutesles voies judiciaires susceptiblesde contraindre les anciennespuissances coloniales à répondrede leurs actes.Le temps de l’impunité histo-rique doit céder la place à celui dela responsabilité.
crimes et répArAtionLa colonisation ne fut pas unesimple entreprise d’administra-tion territoriale. Elle a reposé,selon les périodes et les terri-toires, sur la conquête militaire, ladépossession foncière, le travailforcé, les massacres, les déplace-ments de populations, l’exploita-tion des ressources et la destruc-tion de structures politiques etéconomiques préexistantes.Les exemples abondent sur lecontinent : les atrocités commisesau Congo sous Léopold II, les mas-sacres coloniaux en Algérie, lesviolences allemandes contre lesHerero et les Nama dans l’actuelleNamibie, les répressions britan-niques au Kenya, les spoliations etles violences dans plusieurs terri-

toires africains.Ces faits ne peuvent êtredilués dans une lecture complai-sante de l’histoire. Ils doiventfaire l’objet d’un travail documen-taire, historique et juridiquerigoureux. Il faut établir les faits,identifier les responsables insti-tutionnels, mesurer les préjudiceset déterminer les obligations quipeuvent encore être invoquées endroit international.La question n’est donc pas decondamner collectivement despeuples contemporains pour lesactes de leurs ancêtres. Elle est dedéterminer dans quelle mesureles États, les institutions et lesentités responsables peuvent êtreappelés à assumer les consé-quences de faits qui leur sont juri-diquement imputables.
l’union AfricAine 

doit construire son
offensive judiciAirePourquoi les États africains neprendraient-ils pas l’initiative deconstituer un vaste dossier conti-nental sur les crimes de la coloni-sation et les spoliations écono-miques qui en ont résulté ?Une telle démarche devraitcommencer par la création, sousl’égide de l’Union africaine, d’uneinstitution composée de juristesinternationalistes, d’historiens,d’économistes, d’archivistes et despécialistes du patrimoine.Sa mission serait précise :recenser les crimes documentés,établir les chaînes de responsabi-lité, inventorier les biens culturelset les ressources spoliés, évaluerles préjudices économiques ethumains et identifier les fonde-ments juridiques permettantd’engager des procédures.Il ne s’agirait pas de produireun réquisitoire politique, mais debâtir des dossiers susceptibles derésister à l’examen des juridic-tions internationales.Chaque pays pourrait ainsidisposer d’un dossier nationalintégré à une stratégie africainecommune. Les archives desanciennes administrations colo-niales, les documents militaires,les registres commerciaux, lescontrats d’exploitation, les inven-taires des musées et les témoi-gnages des victimes constitue-raient autant de pièces à convic-tion.L’objectif serait de transformerla mémoire historique en preuvesjudiciaires.

lA cij : une voie
à explorerLa Cour internationale de jus-tice, à La Haye, constitue une pistemajeure pour les différends entreÉtats. Les pays africains pour-raient étudier la possibilité de luisoumettre des contentieux rela-tifs à des obligations internatio-nales précises, sous réserve quesa compétence soit établie.Il faut, cependant, être lucide :la Cour ne peut être saisie d’undifférend contentieux contre unancien État colonial sans fonde-ment de compétence accepté parles parties. En revanche, uneautre voie mérite d’être active-

ment explorée : obtenir, par l’in-termédiaire des organes habilitésdes Nations unies, un avis consul-tatif sur les conséquences juri-diques de certains crimes histo-riques, les obligations de répara-tion et les conditions de leur miseen œuvre.Cette stratégie permettrait deporter la question au plus hautniveau du droit international etde contraindre les anciennespuissances coloniales à répondrepubliquement à des interroga-tions qu’elles préfèrent souventmaintenir dans le champ diplo-matique
justice historique 
et justice pénAleSi la Cour pénale internationa-le ne peut pas juger les États et sacompétence ne couvre pas rétro-activement les crimes commisavant son entrée en vigueur, le1er juillet 2002, cela veut direqu’il est juridiquement inexact deprétendre traduire directementdevant elle les États responsablesde la colonisation pour l’ensembledes crimes commis aux XIXe etXXe siècles.Mais cela ne signifie pas égale-ment que toute voie pénale soitfermée. Des procédures devantles juridictions nationales, notam-ment lorsque leur législationreconnaît une compétence extra-territoriale ou universelle pourcertaines infractions, peuventêtre étudiées au cas par cas. Lescrimes de guerre, les crimescontre l’humanité et les actes detorture doivent être examinés à lalumière des textes applicables aumoment des faits et des règles decompétence pertinentes.Il faut également distinguer laresponsabilité internationale d’unÉtat de la responsabilité pénaleindividuelle de ceux qui ontordonné, organisé ou exécuté descrimes.Cette distinction est essentiel-le pour éviter que les revendica-tions africaines ne soient fragili-sées par des arguments juridique-ment contestables.

réclAmerlA restitution
des richesses et des
pAtrimoines spoliésL’autre front de cette batailleconcerne les biens matériels etculturels arrachés au continent.Des milliers d’objets africains,statues, manuscrits, œuvres d’art,

insignes royaux et pièces archéo-logiques se trouvent encore dansdes musées et des collections pri-vées étrangères. Leur restitutionne doit plus dépendre unique-ment de la bonne volonté des ins-titutions qui les détiennent.L’Afrique doit disposer d’uninventaire continental des biensspoliés, documenter leur prove-nance et engager les démarchesde restitution, de négociation oude contentieux appropriées.Le même principe doit êtreappliqué aux ressources natu-relles et aux préjudices écono-miques. Les exploitations réali-sées dans des conditions decontrainte, les concessions obte-nues par la violence ou les spolia-tions foncières doivent être exa-minées à partir des contrats, desarchives et des règles juridiquesapplicables.Il ne s’agit pas d’inventer unedette globale sans démonstrationmais d’établir, dossier par dos-sier, les préjudices quantifiableset les obligations de réparationqui peuvent en découler.
l’union AfricAine 

doit cesser
de se contenter
de déclArAtionsUne base politique existe déjà.La Proclamation d’Accra sur lesréparations, adoptée dans lecadre de la dynamique de l’Unionafricaine, reconnaît la nécessitéd’une position africaine communeet envisage explicitement l’explo-ration des voies judiciaires régio-nales et internationales.Cette initiative doit désormaisse traduire en mécanismes opéra-tionnels : un comité permanentd’experts, un fonds juridique afri-cain, une banque de donnéesdocumentaires et une représenta-tion continentale chargée decoordonner les procédures.L’Afrique doit également asso-cier les Caraïbes et les descen-dants des populations africainesvictimes de la traite négrière. Carcette revendication dépasse lesfrontières du continent. Elleconcerne une histoire communede dépossession et des généra-tions dont les conséquences del’esclavage et de la dominationcoloniale continuent de marquerles trajectoires.Les anciennes puissances colo-niales ne peuvent éternellementinvoquer le caractère révolu de la

colonisation pour échapper àtoute discussion sur ses consé-quences. La prescription moralen’existe pas. La mémoire despeuples ne s’efface pas au gré desintérêts diplomatiques.Certes, le droit internationalimpose des exigences de compé-tence, de temporalité et de preu-ve. Mais ces difficultés ne sau-raient justifier l’abandon de touterevendication. Elles imposent, aucontraire, davantage de rigueur,de préparation et de détermina-tion.L’Afrique est en droit dedemander aux États impliqués des’engager dans une démarche devérité, de restitution et de répara-tion. Elle doit leur demander derépondre aux dossiers documen-tés, d’ouvrir leurs archives, defaciliter l’accès aux preuves et departiciper à des négociations fon-dées sur le droit.Et si le dialogue échoue, lesÉtats africains doivent être prêtsà utiliser les voies judiciaires dis-ponibles.
lA souverAineté 

commence pAr le droitIl serait paradoxal de récla-mer une véritable indépendanceéconomique tout en laissant sansréponse les mécanismes histo-riques qui ont contribué à ladépossession du continent.La reconquête des richessesafricaines ne signifie pas seule-ment contrôler les ressourcesprésentes. Elle suppose aussi deregarder en face les spoliationspassées, de réclamer la restitutiondes biens et de faire reconnaîtreles préjudices dont les consé-quences sont encore mesurables.Mais cette bataille exige égale-ment une révolution de la gouver-nance. Les dirigeants africains nepeuvent réclamer réparation àl’extérieur tout en tolérant à l’in-térieur la corruption, la prédationet la dilapidation des ressourcesnationales. La souveraineté doitprofiter aux peuples, et non deve-nir le privilège de quelques élites.Le continent doit cesser de seprésenter devant les anciennespuissances coloniales en simpledemandeur de reconnaissance. Ildoit s’y présenter avec desarchives, des expertises, despreuves, des dossiers et des argu-ments de droit.La justice ne se construira nidans les lamentations ni dans lesdiscours de circonstance. Elle seconstruira par la mobilisation desÉtats, la compétence des juristes,la solidarité des peuples et ladétermination à faire respecterles droits historiques et contem-porains de l’Afrique.L’Afrique ne doit plus seule-ment raconter ce qu’on lui a pris.Elle doit désormais demander descomptes à ceux qui le lui ont pris.Et chaque fois que le droit le per-met, les traduire devant les juri-dictions compétentes.C’est à cette condition que lamémoire cessera d’être une bles-sure entretenue pour devenir uninstrument de justice, de dignitéet de reconquête souveraine.
r. m.

La prescription juridique sur les pillages des ressources et les crimes coloniaux est inacceptable. 
par redwane malek



une enveloppefinancière del’ordre de plus de262 millions dedinars a été allouée à plusieursopérations d’aménagementurbain de la ville, dont les tra-vaux ont déjà été lancés auchef-lieu de la wilaya de Boui-ra dans le cadre du program-me 2025-2026, a-t-on apprislundi auprès des services de lawilaya. La wali de Bouira, Hou-ria Aggoune a donné le coupd’envoi des travaux du projetd’aménagement urbain de laville qui porte sur plusieursopérations urbaines répartiessur 5 lots et pour lesquelles unmontant global de 262,7 mil-lions DA a été alloué, selon lesservices de la wilaya. Les tra-vaux concernent l’aménage-ment du boulevard principal,allant du rond-point de Harkatjusqu’au pont Sayeh, ainsi quel’aménagement de la place duquartier Amar Khoudja etcelui du quartier Aïn

Graouache, selon les détailsfournis par les mêmes ser-vices. Ce projet concerne éga-lement le boulevard longeantl’ancien siège de la wilaya jus-qu’au commissariat central depolice, et l’aménagement de laroute et trottoirs reliant la rue

du 20-Août, (devant la maisonde la culture), allant jusqu’aurond-point El Kharita, au quar-tier de la Révolution, a-t-onprécisé de mêmes source.Financé dans le cadre du pro-gramme de garantie et de soli-darité des collectivités locales

(CGSCL), ce projet s’inscritdans un effort plus largeconsacré à l’aménagementurbain dans la wilaya. Selon ladirection de l’urbanisme, del’architecture et de laconstruction (DUAC), ces opé-rations visent à réhabiliter lesroutes et les espaces publics, àfluidifier la circulation, à amé-liorer les déplacements et àéliminer les points noirs. Ilsvisent aussi à embellir lesquartiers concernés et à amé-liorer le cadre de vie des habi-tants. Lors d’une visite de tra-vail jeudi dernier, la wali a ins-pecté les chantiers, et appelé àassurer un suivi régulier destravaux et à respecter lesdélais, en accélérant autantque possible les travaux à l’ap-proche de la saison des pluies.La même responsable a insistésur l’accompagnement desentreprises et la préservationdes réseaux existants, ainsique sur le respect des normestechniques et de qualité.

MoSTAGANEM
la distribution d’eau renforcéeLes travaux de réalisation du projetde raccordement de la commune d’ou-led-Boughalem, à l’est de la wilaya deMostaganem, au réseau de gaz naturelont débuté en fin de semaine écoulée,selon la cellule de communication ducabinet du wali. Le wali de Mostaganem,Ahmed Boudouh, a supervisé le lance-ment des travaux de réalisation de ceprojet, qui vise à alimenter en gaz natu-rel plus de 2.000 logements. Le projetcomprend la réalisation d’un réseau detransport de gaz naturel sur une lon-gueur de 16,5 km, pour une enveloppefinancière estimée à 400 millions dedinars, a-t-on souligné de même source.Cette étape sera suivie de la réalisation

du réseau de distribution à l’intérieur ducentre de la commune, situé à plus de 90km du chef-lieu de wilaya. Le réseau dedistribution, d’une longueur de plus de34 km, permettra de raccorder 2.025logements à cette énergie, pour un coûtde 586 millions de dinars, ajoute lamême source. La commune d’ouled-Boughalem est la dernière collectivitélocale de la wilaya de Mostaganem à êtreraccordée au gaz naturel, après le rac-cordement des 31 autres communes. Acette même occasion, le réseau de gaznaturel a été mis en service au village deSidi-Khaled, relevant de la communed’ouled-Maallah, à la faveur de la réali-sation d’un réseau de plus de 8 km en

l’espace de trois mois. Ce projet, dont lecoût total s’élève à 19 millions de dinars,permettra à 215 foyers de bénéficier dugaz naturel. Il contribuera ainsi à l’amé-lioration des conditions de vie des habi-tants et au renforcement de leur accèsaux services essentiels, selon la mêmesource. Il est également question du ren-forcement de l’approvisionnement eneau potable de sept villages relevant dela commune de Sour, grâce à la mise enservice d’une station de pompage. Il pré-voit aussi l’amélioration de l’alimenta-tion en eau du village d’ouled-Amar,relevant de la commune de Stidia, à tra-vers l’inauguration d’un nouveau réser-voir d’une capacité de 250 mètres cubes.

RELIzANE
différentes infrastructures inauguréesLa wilaya de Relizane a procédé,samedi dernier, à la pose de la premièrepierre de plusieurs projets de dévelop-pement, ainsi que l’inauguration de diffé-rentes infrastructures, dans le cadre desfestivités commémorant le 72e anniver-saire du déclenchement de la glorieuseRévolution de libération nationale. Lescérémonies, présidées par le wali deRelizane, Kamel Berkane, en présencedes autorités locales et de membres de lafamille révolutionnaire, ont notammentété marquées par le lancement des tra-vaux de réalisation de deux réseaux d’ali-mentation en eau potable au profit deshabitants des douars «Sidi Tayeb» et «ElHanacheria», relevant de la commune deSidi Sâada. Une enveloppe financière deplus de 135 millions de dinars a étéconsacrée à ces deux projets, qui visent àaméliorer le cadre de vie des habitants et

à répondre à leurs besoins en cette res-source vitale. Dans le cadre du renforce-ment des infrastructures éducatives etde l’amélioration des conditions de sco-larisation des élèves, les autorités de lawilaya ont procédé à l’inaugurationd’une école primaire de catégorie 1 audouar «El Aqaïbia», dans la commune deyellel, baptisée du nom de l’érudit Moha-med Bachir El Ibrahimi. Elles ont égale-ment posé la première pierre d’un CEMde catégorie 6 au quartier des 274 loge-ments, dans la commune d’El Matmar,qui portera le nom du chahid «yahia Ten-fir Aoued yahia». Dans la commune deyellel, le lancement d’un projet de réha-bilitation de la route reliant le chemin dewilaya CW 12 a également été donné. Cetitinéraire prend son départ au marchéhebdomadaire, traverse les aggloméra-tions d’»El Kadadra», «El Gouassemia»,

«El Grariya» et «El Khararib», pourrejoindre la région d’»El Haouaoua», surune distance de 8 kilomètres. Ce projetpermettra de désenclaver les habitantsde ces localités. Dans le secteur sportif, lacommune de yellel a été dotée d’un ter-rain de football, qui a été réceptionnéaprès avoir bénéficié d’une opérationd’aménagement, comprenant notam-ment la pose d’une pelouse synthétique.Le lancement d’un projet similaire visantà équiper un autre terrain de football engazon synthétique, au niveau du com-plexe sportif de proximité de la mêmecommune, a également été annoncé. Cesinitiatives visent à offrir des espaces deloisirs aux habitants, à promouvoir lesport de proximité et à encourager sapratique parmi les élèves, contribuantainsi à les protéger contre les différentsfléaux sociaux.
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plus de 262 millions de dinars

pour l’aménagement urbain
La wali de Bouira a donné le coup d’envoi des travaux du projet d’aménagement

urbain de la ville qui porte sur plusieurs opérations urbaines réparties sur 5 lots et
pour lesquelles un montant global de 262,7 millions DA a été alloué.

MILA
Ouverture 
d’une nouvelle 
polyclinique Une polyclinique et un marchéde proximité ont été inauguréssamedi dans la commune de yahiaBeni Guecha. Selon les explicationsdonnées aux autorités locales lorsde la mise en service de ces deuxéquipements publics en présencede représentants de la famillerévolutionnaire, une enveloppefinancière de 46,851 millions DApuisée du Fonds de solidarité et degarantie des collectivités locales(2025) a été allouée à l’aménage-ment d’une structure administrati-ve de la commune de yahia BeniGuecha pour l’exploiter en polycli-nique baptisée du nom du chahidSalah Mazouz et assurant diversservices de santé pour les habi-tants de cette collectivité locale.Selon la même source, cette struc-ture sanitaire qui assurera diversservices médicaux dont ceux de lamaternité, de pédiatrie, de radiolo-gie en plus d’un laboratoire mettrafin aux déplacements des maladesvers les communes voisines pouraccéder aux soins. Le marché deproximité pour lequel une enve-loppe financière de 10 millions DApuisée du programme d’appui audéveloppement social et écono-mique des communes (2025)contribuera à organiser l’activitécommerciale dans cette communeet à éliminer le commerce anar-chique dans ladite commune.
TÉBESSA
Cinq projets 
d’établissements
scolaires lancésLa pose de la première pierre decinq établissements scolaires destrois cycles de l’enseignement, a eulieu samedi dernier dans les com-munes de Tébessa et de Boulhaf-Dir, dans le cadre du programme decommémoration du 72e anniversai-re du déclenchement de la glorieu-se Révolution. Le wali, Ahmed Bel-hadad, accompagné des autoritéslocales civiles et militaires, ainsique de membres de la famille révo-lutionnaire, a supervisé la cérémo-nie de pose de la 1ère pierre d’uneécole primaire, d’un collège d’ensei-gnement moyen (CEM) et d’unlycée dans le nouveau pôle urbain«Aânba», au chef-lieu de wilaya quiaccueillera dans les prochains joursles bénéficiaires de logements réali-sés au titre de différentes formulesd’habitat. Les 1ères pierres de deuxécoles primaires ont également étéposées dans les communes deTébessa et de Boulhaf-Dir, portant àplus de 630 le nombre d’établisse-ments de ce type dans la wilaya, enplus de l’inauguration, à Tébessa-ville, d’un CEM baptisé du nom duMartyr Hocine Boudour, doté d’unedemi-pension de 200 repas/jour.Une cantine scolaire conçue pourservir 200 repas/jour à l’école pri-maire du Martyr Amer-Ahmed aégalement été inaugurée au chef-lieu de wilaya. S’agissant des struc-tures lancées en travaux, le chef del’exécutif local a instruit les respon-sables concernés, à chacune de sesétapes, à respecter les normes dequalité et les délais contractuels deréalisation.
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Initiée par le Réseau algérien desjeunes, en coordination avec le minis-tère de la Santé, et avec le soutiend'entreprises publiques et privées,ces caravanes qui sont constituées d'uneclinique mobile et d'ambulances, ainsi quede dizaines de médecins et de chefs de ser-vices médicaux, sillonnent plusieurswilayas des Hauts-Plateaux et du Sud, et cejusqu'en janvier 2027. Dans une allocutionprononcée à cette manifestation, placéesous le slogan «Ensemble pour élargir laprise en charge sanitaire», Ait Messaoude-ne a souligné que l'organisation de cescaravanes s'inscrivait dans le cadre de «laconcrétisation du principe de solidarité etd'entraide nationale dans ses dimensionssanitaire et humaine», rappelant que lasanté du citoyen se place au cœur des prio-rités de l'Etat, et que «la réalisation d'unaccès équitable aux soins exige la poursuitede l'action de terrain, l'unification desefforts et le renforcement du sens des res-ponsabilités et de l'esprit de solidarité».Cette initiative vise, a-t-il ajouté, à «élargirl'accès aux services de santé à travers unprogramme de terrain couvrant plusieursrégions et communes des wilayas du Sud etdes Hauts-Plateaux, à l'instar d'El Aricha, In
Guezzam, Bordj Badji Mokhtar, Timimoune,Bir El Ater, Béchar, El Meniaa, Naâma,Laghouat, Médéa et Mila». A cet égard, leministre a souligné la volonté du secteurd'intensifier les efforts visant à améliorer la

prévention, la sensibilisation et le dépista-ge précoce, et à renforcer la prise en chargesanitaire, en accordant une attention parti-culière aux zones frontalières et isolées,ainsi qu'aux catégories vulnérables, tout en

assurant la continuité du suivi et la coordi-nation entre les staffs médicaux mobiles,les établissements de santé locaux et lescentres hospitaliers de référence. Ait Mes-saoudene a rappelé que les cinq précé-dentes éditions «ont permis de réaliser65.935 consultations et examens médicauxdans diverses spécialités, 5.028 interven-tions et actes chirurgicaux spécialisés, ensus de 4.600 évaluations et examens psy-chologiques réalisés au profit des enfants etdes personnes âgées, outre l'organisationde 78 ateliers de formation au profit de 310professionnels de santé locaux». De soncôté,  Hidaoui a salué le rôle joué par lesjeunes dans différents domaines en vue desoutenir les efforts de l'Etat, notamment enmatière de soins de santé, ce qui reflète, a-t-il dit, la solidarité nationale entre la socié-té civile et les institutions de l'Etat pourfaire parvenir les soins de santé jusqu'aupoint le plus éloigné du pays. Par ailleurs,Hidaoui a évoqué les efforts déployés pour«investir davantage dans les énergies de lajeunesse et permettre au mouvement asso-ciatif d'accomplir son rôle de soutien à l'ef-fort national», soulignant le recours à desindicateurs de mesure pour évaluer lesrésultats afin d'accroître le niveau d'effica-cité.

La 6e édition des caravanes médicales bénévoles à destination des régions des Hauts-Plateaux et du Grand Sud a été
lancée lundi à Alger.

Trente-cinq (35) personnes sontdécédées et 1851 autres ont été bles-sées dans 1561 accidents de la circula-tion survenus entre le 25 et le 31octobre de l'année en cours dans plu-sieurs wilayas du pays, a indiqué hier,un bilan hebdomadaire de la Protectioncivile.  Le bilan le plus lourd a été enre-gistré dans la wilaya de M'sila avec 3morts et 77 blessées dans 55 accidentsde la circulation.  Par ailleurs, les

secours de la Protection civile sontintervenus pour prodiguer des soins depremière urgence à 20 personnesintoxiquées par le monoxyde de carbo-ne, émanant des appareils de chauffageet chauffe-eaux à l'intérieur de leursdomiciles respectifs dans les wilayas deTébessa (5 personnes), Naâma (4),Bouira (4), Bechar (3), Médéa (2), Saida(1) et M'sila (1).  Durant la même pério-de, les éléments de la Protection civile

sont également intervenus pour l'ex-tinction de 947 incendies urbains,industriels et autres, dont les plusimportants ont été enregistrés dans leswilayas d'Alger (152 incendies), Blida(49) et Tizi-ouzou (47).   Concernant lalutte contre les feux de forêt et derécolte, les unités de la Protection civi-le sont intervenues pour l'extinction de60 incendies du couvert végétal à tra-vers plusieurs wilayas.

ACCIDENTS DE LA RoUTE
35 morts et 1851 blessés en une semaine

PAIEMENT DES FRAIS D HADJ 2027
prolongation de l’opération  au 5 novembre

SOCIÉTÉELLES SILLoNNENT LES RÉGIoNS DES HAUTS-PLATEAUX ET DU GRAND SUD
lancement des caravanes 

médicales bénévoles

L'office national du pèlerinage et dela omra (oNPo) a annoncé lundi dansun communiqué, la prolongationexceptionnelle des délais de paiementdes frais du hadj au titre de la saison2027, du mardi 3 novembre au jeudi 5novembre 2026. L'office national du

pèlerinage et de la omra informe lespèlerins n'ayant pas encore finalisél'opération de paiement des frais duhadj pour la saison 2027 que, excep-tionnellement, la date limite de paie-ment est prolongée du mardi 3novembre 2026 au jeudi 5 novembre

2026 à 18h00, selon le communiqué.L'office a précisé que «cette prolonga-tion s'applique à tous les modes depaiement agréés», ajoutant que «lespersonnes concernées sont priées definaliser l'opération de paiementdurant cette période exceptionnelle».MÉTÉo
pluies sur plusieurs wilayasDes pluies affectentdepuis hier,  plusieurswilayas du pays, indique unBulletin météorologiquespécial (BMS) émis par l'of-fice national de Météorolo-gie (oNM).   De niveau devigilance "orange", le BMSconcerne les wilayas deTlemcen, Sidi Bel Abbès,Saïda, Mascara, Naâma, ElBayadh et Béchar, où lesquantités de pluies atten- dues oscilleront entre 20 et30 mm, atteignant ou dépas-sant localement 40 mm, durant la validité de l'alertemétéorologique, de mardimatin à mercredi à 12h00.

Le BMS concerne égalementles wilayas de Tiaret,Laghouat, Djelfa et M'sila, oùles précipitations estiméesoscilleront entre 20 et 30mm de mardi à 15h00 àmercredi à 15h00. Il en estde même pour les wilayasde Tindouf et Beni Abbès oùles quantités de pluies atten-dues oscilleront entre 20 et30 mm jusqu'à mercredi à06h00.

TRAFIC INTERNATIONAL DE VOITURES
18 arrestations 
et 20 véhicules 
saisis en Algérie
La Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN), à
travers le Service central de lutte contre la criminalité
organisée (SCLCO), a démantelé un réseau criminel organisé
transnational spécialisé dans le vol et le trafic de véhicules.
L’opération a permis de récupérer 20 véhicules de différentes
catégories et cylindrées, volés dans plusieurs régions du
pays. Parmi eux figurent également des véhicules faisant
l’objet de recherches internationales par Interpol. À la suite
d’investigations techniques et d’enquêtes de terrain menées
dans plusieurs wilayas, les enquêteurs ont procédé à
l’arrestation de 18 individus impliqués dans cette organisation
criminelle. Ils ont également saisi 40 dossiers de base ainsi
que des documents administratifs falsifiés, utilisés par les
membres du réseau pour remettre en circulation les véhicules
volés sous de fausses identités. L’opération, menée sous la
supervision du parquet compétent, a également permis la
récupération d’une somme de 74 millions de centimes
provenant des activités criminelles, ainsi que de plusieurs
plaques d’immatriculation falsifiées. Les 18 mis en cause ont
été présentés devant le procureur de la République près le
tribunal de Rouiba, à Alger.

SIDI BEL-ABBES
Saisie de plus 
de 220 kg de kif
Les éléments de la brigade criminelle de la sûreté de wilaya
de Sidi Bel-Abbes sont parvenus, au cours de la semaine
écoulée, à saisir 225,4 kg de kif traité et à arrêter deux
individus impliqués, a-t-on appris, lundi, auprès de la cellule
de communication et des relations publiques de ce corps
sécuritaire. La même source a précisé que l'affaire a débuté
suite à l'exploitation d'informations faisant état de la présence
de deux individus en possession d'une quantité de stupéfiants
(kif traité) destinée à la commercialisation dans la ville de Sidi
Bel-Abbes. Un plan de sécurité a alors été mis en place,
aboutissant à leur arrestation ainsi qu'à la saisie de la quantité
de drogue susmentionnée, en plus d'une somme de 300.000
DA issue des revenus de ce trafic. Après l'achèvement de
toutes les étapes de l'enquête, menée sous la supervision du
procureur de la République près le tribunal de Sidi Bel-Abbes,
les suspects ont été présentés devant la juridiction
territorialement compétente, a-t-on indiqué.
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À l’approche des élections de mi-mandat, l’inquiétude gagne la Maison-Blanche. 

Le président américain, DonaldTrump, et son entourage redou-tent une défaite des républicainsqui pourrait bouleverser les rap-ports de force au Congrès et compliquer lamise en œuvre de son programme durantles deux dernières années de son mandat.Entre tensions économiques, guerre pro-longée contre l’Iran et contestation de sapolitique, le scrutin s’annonce comme untest majeur pour l’administration républi-caine.Selon le quotidien britannique The Tele-graph, les discussions au sein de l’adminis-tration ne portent plus seulement sur lesmoyens de remporter les élections, maiségalement sur les conséquences d’un éven-tuel revers. Plusieurs responsables crain-draient notamment des enquêtes parle-mentaires approfondies si les démocratesreprenaient le contrôle du Congrès, voirel’ouverture de procédures visant le prési-dent. Cette perspective aurait conduit cer-tains employés de la Maison-Blanche à sol-liciter des grâces présidentielles préven-tives afin de se prémunir contre d’éven-tuelles poursuites.
l’économie et lA guerre

contre l’irAn en toile de fondLes difficultés du camp républicain sontnotamment liées à la hausse du coût del’énergie et aux conséquences de la guerrecontre l’Iran, qui se prolonge depuis prèsde huit mois, contrairement aux prévisionsinitiales de Donald Trump. La flambée desprix du diesel pèse également sur les candi-dats républicains dans plusieurs États tra-ditionnellement acquis à leur parti, notam-ment l’Iowa, le Kansas, l’ohio et le Texas.Pour reprendre la majorité dans les

deux chambres, les démocrates doiventgagner quatre sièges supplémentaires à laChambre des représentants et au Sénat. Siles sondages leur sont favorables dans lacourse à la Chambre, la bataille pour leSénat demeure incertaine.Une victoire démocrate pourrait placerle président face à un Congrès hostile, com-pliquant l’adoption de ses projets législatifset la réalisation de ses priorités politiques.
lA mAison-blAnche prépAre

un scénArio de repliConsciente de cette éventualité, l’admi-nistration Trump aurait élaboré une straté-

gie destinée à poursuivre une partie de sonprogramme sans l’appui du Congrès. Desresponsables de premier plan, dont Ste-phen Miller, chef adjoint de cabinet de laMaison-Blanche, travaillent sur les moyensd’élargir le recours aux prérogatives prési-dentielles.Le conseiller juridique de la Maison-Blanche, Will Scharf, et son équipe étudie-raient notamment les décisions que le pré-sident pourrait prendre de manière unila-térale. Parmi les pistes envisagées figurentde nouveaux droits de douane sur lesimportations de minerais stratégiques, ledurcissement des conditions d’octroi des

visas et des mesures exécutives visant àréduire les coûts du logement et de laconstruction. Ces initiatives pourraienttoutefois faire l’objet de contestations judi-ciaires.
des tensions jusque 

dAns l’entourAge présidentielAu-delà des inquiétudes électorales, leclimat au sein de la Maison-Blanche seraitmarqué par des frustrations liées aumanque de soutiens publics au président età plusieurs controverses impliquant sonentourage. Les départs de certains collabo-rateurs, les difficultés rencontrées par lanouvelle porte-parole de la Maison-Blanche et les activités extérieures deconseillers politiques ont alimenté les ten-sions.Un sondage réalisé par l’institut Harrispour le quotidien The Guardian révèle que76 % des personnes interrogées estimentque les responsables politiques privilégientleurs intérêts personnels plutôt que l’aideaux citoyens ordinaires. D’autres affaires,notamment un contrat de 50 millions dedollars obtenu par l’ancienne avocate per-sonnelle de Trump, Alina Habba, ainsiqu’une enquête visant un ancien collabora-teur de l’administration, ont égalementnourri les critiques.Donald Trump intensifie sa campagneavec plus de vingt rassemblements en vingtjours et un soutien financier de près de 277millions de dollars aux candidats républi-cains. Malgré ces moyens, la hausse du coûtde la vie, les tensions commerciales et laguerre contre l’Iran fragilisent son camp,faisant de ces élections un enjeu majeurpour conserver la majorité au Congrès.
r.i/Agences

MI-MANDAT AMÉRICAIN
trump face au spectre d’une défaite républicaine

WASHINGToN-TÉHÉRAN
les négociations reprennent de l’élanLes efforts diplomatiques sepoursuivent pour rapprocher lespositions des États-Unis et del’Iran et parvenir à un accord met-tant fin à la guerre. Le qatar, quijoue un rôle central dans lamédiation, a confirmé, hier, queWashington et Téhéran exami-nent actuellement les proposi-tions soumises par Doha, laissantentrevoir une possibilité de règle-ment diplomatique malgré la per-sistance des tensions militairesdans la région.Lors d’une conférence de pres-se à Doha, le porte-parole du

ministère qatari des Affairesétrangères, Majed Al-Ansari, aaffirmé que les deux partiesdemeurent engagées dans le pro-cessus de négociation. Il a fait étatde développements dans les dis-cussions, sans toutefois en dévoi-ler la teneur. « Les deux partiesrestent engagées dans la voie desnégociations et nous échangeonsles propositions en temps réel »,a-t-il déclaré, soulignant que lesefforts de rapprochement sepoursuivent.Dans ce cadre, une délégationqatarie de médiation s’est rendue

lundi à Téhéran, où elle a tenu uneréunion de plus de trois heuresavec des responsables iraniens.Les échanges ont porté sur lespropositions destinées à réduireles divergences entre Washingtonet Téhéran. De retour à Doha dansla soirée, la délégation a poursuivises contacts avec les différentesparties.
un soutien régionAl à

lA désescAlAdeLe responsable qatari a égale-ment mis en avant la coordinationquotidienne entre les pays du

Golfe et les autres États de larégion pour soutenir les effortsdiplomatiques et éviter une nou-velle escalade militaire. Il a, parailleurs, réaffirmé l’attachementde Doha à la liberté de navigationdans le détroit d’ormuz et le golfeArabo-Persique, condamnanttoute menace contre les navires.De son côté, le vice-ministreiranien des Affaires étrangèreschargé des questions juridiques etinternationales, Kazem Ghariba-badi, a confirmé la poursuite deséchanges de messages avecWashington par l’intermédiaire

de médiateurs, notamment leqatar. Il a précisé que la proposi-tion iranienne présentée enmarge de l’Assemblée généraledes Nations unies demeure labase d’un éventuel règlementdiplomatique. Malgré la poursuitedes contacts et l’examen des pro-positions, aucun accord ni avan-cée décisive n’a encore été annon-cé. La réussite de la médiationdépendra désormais de la capaci-té des deux parties à rapprocherleurs positions et à transformerles échanges diplomatiques encompromis concret.HEzBoLLAH-IRAN
l’engagement de non-intervention en questionLe président libanais, Joseph Aoun, mul-tiplie les contacts avec ses partenairesarabes et internationaux pour prévenir unenouvelle escalade au Liban, après avoirreçu un avertissement américain concer-nant une éventuelle implication du Hezbol-lah dans le conflit opposant Washington àTéhéran. Selon des informations rappor-tées par Asharq Al-Awsat, le secrétaired’État américain, Marco Rubio, aurait pré-venu que l’armée sioniste ne resterait passans réaction si le mouvement libanaisreprenait ses opérations en soutien à l’Iran.D’après la même source, l’entité sionistepourrait alors étendre ses frappes au-delàdu sud du fleuve Litani, en ciblant notam-ment des localités du district de Saïda-zah-

rani. La banlieue sud de Beyrouth et cer-tains quartiers de la capitale figureraientégalement parmi les zones susceptiblesd’être visées.
berri trAnsmet 

le messAge Au hezbollAhFace à ces menaces, le président du Par-lement libanais, Nabih Berri, aurait rapide-ment pris contact avec le Hezbollah afin delui transmettre la teneur de l’avertissementaméricain. Des médiateurs lui auraient éga-lement fait savoir que l’Iran ne comptaitpas sur le soutien militaire du mouvementlibanais, estimant disposer de capacitéssuffisantes pour faire face aux attaquesaméricaines.

La branche politique du Hezbollahaurait, de son côté, assuré à Nabih Berrique le mouvement ne comptait pas interve-nir militairement aux côtés de Téhéran.Toutefois, cette assurance soulève desinterrogations quant à son application à labranche militaire, qui relève directementdu Conseil du djihad du Hezbollah et entre-tient des liens avec les Gardiens de la révo-lution iraniens.
lA question 

de l’unité des frontsC’est notamment cette branche militairequi aurait été à l’origine des tirs deroquettes lors de la précédente confronta-tion, selon la source citée par le quotidien.

L’incertitude porte ainsi sur la capacitéde la direction politique du mouvement àfaire respecter cet engagement par sonappareil militaire. Une interrogation renforcée par lespositions du guide suprême iranien, Mojta-ba Khamenei, qui continue de défendre leprincipe de « l’unité des fronts » sans vou-loir en limiter la portée à des frontièresgéographiques précises.Dans ce contexte, les démarches diplo-matiques de Joseph Aoun visent à éviterque le Liban ne soit entraîné dans une nou-velle confrontation régionale, alors que lamenace d’une extension des opérations sio-nistes fait peser de nouvelles inquiétudessur le pays.



La Confédération asiatique de football(AFC) a officialisé hier le report de la Couped’Asie des nations, initialement program-mée du 7 janvier au 5 février 2027 en Arabiesaoudite. La compétition se déroulera finale-ment du 23 décembre 2027 au 21 janvier2028, sous réserve de l’approbation de laFIFA. Prévue pour réunir 24 sélections, lacompétition continentale a été décalée deprès d’un an en raison de la dégradation dela situation sécuritaire dans la région et desdifficultés logistiques qui en découlent,notamment en matière de déplacements.

Dans son communiqué, le comité d’orga-nisation a évoqué des « circonstances excep-tionnelles » liées à l’évolution de la situationrégionale, qui ont rendu difficile le maintiendu calendrier initial. Il a estimé que ce reportétait nécessaire dans l’intérêt des équipesparticipantes, des officiels, des supporters etdes autres parties prenantes. Cette décisionintervient dans un contexte de tensions mar-qué notamment par plusieurs attaquesvisant l’Arabie saoudite, dont une frappecontre l’aéroport international de Riyad, quiaurait fait au moins 12 morts et plus de 300

blessés, selon les informations rapportéespar la presse. Ce changement de calendriers'ajoute aux perturbations touchant d'autresrendez-vous sportifs dans la région. Le SaudiInternational de golf a ainsi été reporté àune date indéterminée, tandis que les Cham-pionnats du monde urbains de cyclisme ontété annulés. Initialement conçue comme uneétape de préparation pour l’Arabie saouditeavant la Coupe du monde 2034, que leroyaume accueillera, la compétition asia-tique devra donc patienter avant de réunirles meilleures sélections du continent.

L’olympique Lyonnais a choi-si une solution interne pourassurer la transition après ledépart imminent de Paulo Fon-seca. Son adjoint, Jorge Maciel,prendra provisoirement lescommandes de l’équipe pour lesdeux prochains matches, face à

la Real Sociedad en Ligue Euro-pa et au Stade Brestois en Ligue1. Âgé de 41 ans, le technicienportugais avait rejoint Lyon enjuillet 2024 aux côtés de PierreSage, avant de devenir l’adjointde Fonseca. Selon L’Équipe, il aaccepté d’assurer l’intérim et

restera donc à Lyon, contraire-ment à son compatriote attenduau Sporting Portugal. En parallè-le, la direction lyonnaise pour-suit ses recherches pour dési-gner un entraîneur permanent.La piste de l’Espagnol Carlosvicens, récemment parti du

Sporting Braga, tiendrait lacorde. L’oL souhaiterait finalisersa nomination durant la trêveinternationale de novembre afinde lui permettre de prendre sesmarques et de préparer la suitede la saison.
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infantino rattrapé par un nouveau

scandale financier
Selon une enquête

conjointe du Monde et du
New York Times, la FIFA

aurait déboursé près de 4
millions de dollars entre

2024 et 2026 pour couvrir
les impôts américains de
son président. Une prise

en charge qui soulève des
questions sur la

transparence de la
rémunération des

dirigeants de l'instance
mondiale du football.

la prise en charge par la FIFA desimpôts américains de son prési-dent, Gianni Infantino, pour lesannées 2024, 2025 et 2026, estau cœur de révélations publiées conjointe-ment par Le Monde et le New york Times.Selon des documents internes consultéspar les deux quotidiens, l'instance mondia-le du football aurait déboursé près de 4millions de dollars pour couvrir les obliga-

tions fiscales de son dirigeant après soninstallation à Miami.Cette décision remonterait à uneréunion tenue en mai 2024 à Bangkok.Bruno Chiomento, membre du comité detrois personnes chargé de fixer la rémuné-ration des principaux dirigeants de la FIFA,aurait alors proposé de compenser la haus-se de la fiscalité consécutive au transfert de

résidence de Gianni Infantino, de la Suissevers les États-Unis. La proposition auraitété approuvée par les deux autresmembres du comité.D'après les estimations du New yorkTimes, la facture fiscale prise en charge parla FIFA devrait atteindre environ 4 millionsde dollars à l'issue de la période concernée.Un avantage qui vient s'ajouter à la rému-

nération annuelle du président, évaluée àprès de 6 millions de dollars, selon le rap-port financier de l'organisation cité par lequotidien américain.Les deux médias soulignent égalementque cet avantage ne figure pas clairementdans les documents financiers publiés parla FIFA sur la rémunération de ses hautsresponsables. Cette situation aurait suscitédes réserves au sein même de l'organisa-tion, notamment sur la transparence de ladécision et ses implications en matière degouvernance. Face à ces révélations, la FIFAaffirme avoir respecté ses règlementsinternes, ses procédures ainsi que les légis-lations en vigueur. L'instance assure quel'ensemble des obligations fiscales et décla-ratives ont été remplies et que les rémuné-rations accordées à ses dirigeants font l'ob-jet d'un audit indépendant.Ce dossier intervient alors que GianniInfantino prépare sa candidature à un troi-sième mandat à la présidence de la FIFA.L'élection est prévue le 18 mars 2027 àRabat. Ces révélations relancent ainsi ledébat sur la transparence financière et lesmécanismes de contrôle au sein de l'instan-ce mondiale, notamment sur la distinctionentre les dépenses liées aux fonctions pré-sidentielles et les avantages relevant de lasituation personnelle de son dirigeant.CoUPE D’ASIE DES NATIoNS
le tournoi reporté à décembre 2027

o. LyoN 
jorge maciel assure l’intérim

REAL MADRID
cañizares charge

vinicius  L’ancien gardien du Real Madrid, Santi Cañizares, a vivementcritiqué vinicius Junior, estimant que le club madrilèneaurait mieux fait de ne pas prolonger son contrat. Dans desdéclarations à la radio CoPE, rapportées par Defensa Cen-tral, l’ancien international espagnol considère que l’atta-quant brésilien avait déjà atteint le maximum de sa valeursportive et marchande. « La prolongation du contrat de vini-cius était une erreur, car le joueur avait totalement épuisé savaleur », a-t-il affirmé. Cañizares aurait préféré voir le Brési-lien quitter le club libre à l'été 2027. Il a également pointédu doigt son comportement, estimant que ses problèmes àrépétition pourraient refroidir les éventuels prétendants.

MANCHESTER CITy
l’avenir de haaland

dans le flouMalgré un contrat avec Manchester City jusqu'en juin 2034,l'avenir d'Erling Haaland suscite des interrogations en raisondes affaires financières qui touchent le club anglais. Interrogésur les conséquences possibles de cette situation, son père, AlfieHaaland, a préféré attendre l'issue des procédures d'appel avantde se prononcer. Il a rappelé que Manchester City se disait enmesure de défendre sa position et disposait de preuves pourcontester les accusations. « Erling pense à jouer au football leplus longtemps possible et se concentre là-dessus », a-t-il préci-sé, soulignant que son fils restait focalisé sur ses performances.Aucun départ du buteur norvégien n'est envisagé à ce stade,mais les incertitudes entourant le club pourraient alimenter lesspéculations sur son avenir.

MLS 
messi continue de
marcher sur l’eauL’Inter Miami a renversé New England Revolu-tion (2-1), avant-hier soir, grâce à un LionelMessi des grands jours. Menus au score, les Flo-ridiens ont pu compter sur leur capitaine, pas-seur décisif de la tête pour Germán Berterame(69e), avant que l’Argentin ne signe le but de lavictoire d’une superbe frappe (83e). Avec cette26e réalisation, Messi consolide son fauteuil demeilleur buteur du championnat. Ce succès pro-pulse l’Inter Miami à la deuxième place de laConférence Est, à une journée de la fin de la sai-son régulière.

LIvERPooL
les confessions
d’owenMichael owen est revenu sur sondépart de Liverpool pour le RealMadrid à l'été 2004. Dans un entre-tien accordé à FourFourTwo, l'an-cien international anglais a recon-nu avoir vécu ce transfert avecbeaucoup d'émotion. « Je me sou-viens avoir pleuré à chaudeslarmes en me rendant à l'aéroport.Je me demandais : qu'est-ce que jelaisse derrière moi ? », a-t-il confié.Malgré son attachement aux Reds,le Ballon d'or 2001 avait choisi derejoindre les Galactiques pour rele-ver un nouveau défi. Son aventuremadrilène n'a toutefois duréqu'une saison (2004-2005), avec16 buts en 45 apparitions, avantson retour en Angleterre à New-castle.Plus de vingt ans après, owen neregrette pas cette expérience,même s'il reconnaît que quitterLiverpool fut l'un des moments lesplus difficiles de sa carrière.



SPORTNATIONAL 413CRÉSUS # 2290 DU MERCREDI 4 NOVEMBRE 2026 ÉqUIPE NATIoNALE
six mondialistes pressentis 

À l’approche du pro-chain rassemblementde l’équipe nationale,Brahim Hemdanipourrait apporter plusieurs chan-gements à son effectif. SelonAfrik-Foot, six joueurs ayant par-ticipé à la Coupe du monde 2026,mais absents de la première listedu nouveau sélectionneur,seraient susceptibles de retrouverles verts lors de la prochainefenêtre internationale.L’Algérie affrontera le Togo les14 et 17 novembre prochains,dans le cadre des troisième etquatrième journées des élimina-toires de la CAN 2027. À cetteoccasion, le sélectionneur envisa-gerait de rappeler plusieurs élé-ments expérimentés afin de ren-forcer son groupe.
bentAleb, titrAoui 
et boudAoui pArmi 

les retours envisAgésParmi les joueurs susceptiblesde réintégrer la sélection figurentNabil Bentaleb, yacine Titraoui,Hicham Boudaoui et Nadhir Ben-bouali. Ces quatre éléments,absents de la première liste d’Bra-him Hemdani, pourraient ainsibénéficier d’une nouvelle oppor-tunité.Le retour de Bentaleb seraitnotamment intéressant pour lestaff technique, compte tenu deson expérience et de ses qualitésde leadership au milieu de terrain.En attaque, Nadhir Benbouali,

qui évolue à Pyramids FC, seraitpressenti pour retrouver le grou-pe. Il pourrait même avoir unelongueur d’avance sur BaghdadBounedjah, malgré les bonnesperformances de ce dernier sousles couleurs d’Al-Shamal.
belghAli et lucA zidAne 
de nouveAu disponiblesDeux autres dossiers concer-nent Rafik Belghali et Luca zidane.Les deux joueurs ont purgé leurssuspensions et sont désormais denouveau sélectionnables.Toutefois, la présence de Bel-ghali reste incertaine. Le latéral

algérien est sorti sur blessure lorsde la dernière rencontre du Tori-no face à l’Udinese. Des examensmédicaux devraient permettre dedéterminer la nature de sa blessu-re ainsi que la durée éventuelle deson indisponibilité.Concernant Luca zidane, sonretour pourrait rebattre les cartesdans la hiérarchie des gardiens.Malgré les interrogations susci-tées par ses performances avecLeganés, le portier pourraitretrouver sa place dans le groupeet devancer Ryan yesli. MelvinMastil et Abdellatif Ramdanedevraient, selon les mêmes infor-

mations, conserver leurs places.
zerrouKi et bennAcer 

égAlement dAns lA
réflexionD’autres joueurs pourraientégalement intégrer la prochaineliste. Ramiz zerrouki, Ismaël Ben-nacer, Akim zedadka, ChouaibBoulkaboul, Rayan Aqacem,Kelyann Bezahaf, Mohamed Azzi,Rafik Messali et Fahem Benaïssa-yahia figureraient parmi les pro-fils à l’étude.Ces éventuelles convocationstraduiraient la volonté du nou-veau sélectionneur d’élargir ses

choix et d’évaluer plusieurs pro-fils en prévision des prochaineséchéances internationales.
belAïd, KebbAl 

et Aouchiche menAcésDans le sens des départs, cer-tains joueurs pourraient perdreleur place. zineddine Belaïd, IlanKebbal, Adil Aouchiche et MonsefBakrar seraient notamment sus-ceptibles de quitter le groupe.Le cas de Rayan Aït-Nouri estégalement évoqué. Selon Afrik-Foot, son absence lors du pro-chain rassemblement serait envi-sagée en raison de relations ten-dues avec le sélectionneur. Enfin,yacine Adli ne figurerait toujourspas dans les plans du staff tech-nique, malgré ses excuses aprèsses déclarations controverséessur l’Algérie. yanis Massolin reste,de son côté, confronté à des obs-tacles administratifs qui l’empê-chent actuellement d’être sélec-tionné. À quelques jours de l’an-nonce officielle, Brahim Hemdanipourrait donc procéder à plu-sieurs ajustements. Entre retoursde cadres, nouvelles convocationset possibles mises à l’écart, la pro-chaine liste suscite déjà de nom-breuses attentes. Il convient tou-tefois de préciser que ces infor-mations, rapportées par Afrik-Foot, restent des pistes à confir-mer. Les choix définitifs du sélec-tionneur ne seront connus qu’à lapublication officielle de sa liste.
r.g.

La Fédération algérienne devolley-ball (FAvB) a convoqué lesprésidents des clubs de Nationale1, messieurs et dames, ainsi queceux de la Nationale 1 B messieurs,à une réunion de travail prévuehier au Centre national de regrou-pement et de préparation de l’élite

sportive de Fouka (Tipasa). Cetterencontre devait porter sur lespréparatifs du lancement deschampionnats nationaux des divi-sions 1 A et 1 B, ainsi que sur lesdifficultés rencontrées par lesclubs. Les participants étaient éga-lement invités à présenter leurs

propositions et à débattre des dif-férents points inscrits à l’ordre dujour. La Fédération a précisé queles présidents absents devaient sefaire représenter par un mandatai-re muni d’une procuration officiel-le. Pour rappel, le coup d’envoi deschampionnats de Nationale 1, ini-

tialement prévu les 30 et 31octobre, a été reporté aux 6 et 7novembre prochains. Cetteréunion intervient ainsi à quelquesjours du début de la saison 2026-2027, avec pour objectif de faire lepoint sur les préparatifs organisa-tionnels et sportifs.

Le CR Belouizdad a pris seul lescommandes de la Ligue 1 Mobilisaprès sa victoire face à la JS Saoura(1-0), avant-hier soir au stade du5-Juillet, en clôture de la 8e jour-née. De son côté, le CR Témouchenta été accroché à domicile par l’USBiskra (1-1). En attendant la suitede la mise à jour du calendrier, leMC Alger reçoit ce soir le MC orandans un duel important pour lehaut du tableau.Le Chabab a dû attendre laseconde période pour faire la diffé-rence face à une formation de la JSSaoura longtemps résistante. L’at-taquant tunisien Mohamed Ali BenHammouda a inscrit l’unique butde la rencontre sur penalty à la 51eminute, consécutivement à unefaute sur le défenseur Chelfaouidans la surface de réparation.Grâce à cette réalisation, l’an-

cien joueur de l’ES Tunis porte soncompteur à quatre buts, rejoignantRiyad Benayad (ES Sétif) et se rap-prochant des meilleurs réalisa-teurs du championnat, Dadi Moua-ki (JS El-Biar) et Mohamed Ram-daoui (USM Alger), auteurs de cinqbuts chacun.Ce succès permet au CRB detotaliser 17 points, avec un matchen retard, et de devancer d’unelongueur la JS Kabylie (16 points),victorieuse vendredi de la JS El-Biar (1-0). En revanche, la JS Saou-ra continue de broyer du noir. Tou-jours sans victoire, elle occupe la15e place avec trois unités et unmatch en moins.Dans l’autre rencontre disputéeavant-hier, le CR Témouchent etl’US Biskra se sont quittés sur unscore de parité (1-1). Belkhademavait donné l’avantage aux visi-

teurs sur un superbe coup francdirect à la 34e minute, avant queSaïhi ne remette les pendules àl’heure à la 72e minute. Avec neufpoints, le CRT occupe provisoire-ment la huitième place, tandis quel’US Biskra reste lanterne rougeavec trois unités, à égalité avec la JSSaoura.
le mcA et le mco pour un

duel Au sommetLe MC Alger accueille ce soir leMC oran (20h), au stade AliAmmar de Douéra, en match demise à jour de la première journéede Ligue 1 Mobilis. Une afficheentre deux prétendants au haut dutableau, qui se disputera à huis closaprès la sanction infligée au Doyenpar la commission de discipline dela LFP.Fort de son succès face à l’USM

Khenchela (2-0), le MCA, qui comp-te quatre victoires et un nul en cinqmatchs, vise un nouveau succèspour se rapprocher du sommet. Enface, le MCo, toujours invaincu,entend prolonger sa belle dyna-mique après son nul contre l’olym-pique Akbou (0-0). Un duel impor-tant pour deux formations ambi-tieuses.La 9e journée débutera samediprochain avec, notamment, lederby très attendu entre l’olym-pique Akbou et la JS Kabylie, prévuà 14h au stade des Martyrs d’Ak-bou. De son côté, la rencontre USMAlger-MC oran a été reportée à unedate ultérieure en raison de la par-ticipation des Rouge et Noir à laSupercoupe d’Afrique face auxSud-Africains de Mamelodi Sun-downs, dimanche prochain à Pre-toria.

À l’approche des deux confrontations face au Togo, les 14 et 17 novembre prochains, le sélectionneur national pourrait revoir
sensiblement son effectif.

INCIDENTS DANS LES
STADES
Deux matchs
à huis clos
pour le MCA
et l’ASO
Chlef
La Commission de discipline
de la LFP a infligé deux
matchs à huis clos ferme au
MC Alger et à l’ASO Chlef,
assortis d’une amende de
500 000 dinars chacun, à la
suite des incidents
enregistrés lors de la 8e
journée de Ligue 1 Mobilis.
Le MCA a également écopé
d’une amende de 200 000
dinars pour récidive dans le
non-respect du protocole
médiatique.
Le MC Oran et la JS Kabylie
ont été sanctionnés de 400
000 dinars chacun pour
usage répété de fumigènes.
Le MB Rouissat et le CS
Constantine ont également
été amendés pour des faits
similaires et des
manquements au protocole
médiatique.
Sur le plan individuel, Aboub
Mohamed Ilyes (ASO Chlef)
a écopé de deux matchs de
suspension ferme, tandis que
trois autres acteurs ont été
condamnés à des amendes
de 100 000 dinars pour
contestation de décisions
arbitrales

LIGUE 1 MoBILIS
le crb s’empare du fauteuil de leader

voLLEy-BALL
la fAvb convoque les présidents de clubs 
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F D E S O R M A I S S U S N E S N O C A
U R E I H P A R G O E G N E J N C K P B
M E E E I M O T A N A I E U V O Z R H D
O U D P E H C O R P U M S M R I E Y I O
I Q I A E H B T Y Q D T A T E S A N M M
R I A T I T A L E F I E I N I R J L K E
R T L N A B I R A C E C D D Q E A A G N
U A E E L N M T E S A N E A C U R B A A
E M C E U I G E I L P N N T L T E L E N
X A T R N Q R E E F T H E E I E E E M G
O R E E E U A E R T E E E N C V E U S L
B D U E L U L I E I I R G M A O N Q I E
D R S C M A G N N A L E I F E G I I R S
N I X A I O N A R M T I D O Y U T M I A
A E T V N O R E Z E O N H N N E R S P S
M M O R C A M B H G O S I A C I A O M E
A J P L O L N C I B I D N U W L T C A I
L L A E A M A A E F A Z O I E S M A V C
F B E P R L A R T R A D U C T I O N P A
G O R D I E N E D R A L F U O T N A P F

EN  7  LETTRES  :  
Poète et mathématicien persan

ABDOMEN
AMPÈRE
ANANAS
ANATOMIE
ANGLES
BALCONNET
BARÈME
BLASPHÈME
BOXEUR
CELA
CHINE
CONSENSUS
CORTICALE
COSMIQUE
DÉDALE
DELÀ
DÉSORMAIS
DIALECTE
DOUCE

DRAMATIQUE
ENZYME
EXCLURE
FACIÈS
FAVELA
FENNEC
FIBROME
FLAMAND
FUMOIR
GÉOGRAPHIE
GLAIVE
GORDIEN
INJECTÉ
INSOMNIAQUE
JOVIALE
JUSTICE
KARTING
LÂCHETÉ
MANQUE

MINEUR
PALMERAIE
PANTOUFLARDE
PATINOIRE
PRÉSIDENT
PROCHE
RADIN
REBOND
RÉPÉTITIF
REQUIN
SWAHILI
TABLE
TANGER
TARTINE
TRADUCTION
VAMPIRISME
VOGUE

HORIZONTALEMENT
INESPERE - RATA - EXALTATION - L - RAP -
AUMONIER - NIAISE - DESIR - ETEND - NOUS -
CI - IS - OBESE - CAP - AS - PILES - SONO -
SCORE - USINES - VER - IDE - EMEUT - MEME
- RALRA -SE - SEVE - DEREGLE - NATTE -
ECRASA - ETIRANT - TES - B - SECTES - ECUS
- ADO - H - RASSISE - INVAINCU - FAN - 
RASA - NE - ROSIT

VERTICALEMENT
ANEANTISSEMENT - DIA - EXPIES - CREVAI-
SONS - ASA - AN - PO - METRE - VA - PLAIDOI-
RIE - TACHA - VETUS - BLED - DENT - IN -
RAMENEE - ERE - TERNE - VETO - OSSU - ARE
- SAC - INDUE - SELECT - SUR - PROIES -
SIMAGREES - O - ANES - CONE - LASCIFS - 
ET - RICANEUSES - USAI - AL - RIPOSTE -
ABSENT.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- GABES - OBUS 2- ARA - ONDULE 3- MOR-
GUE - TEL 4- AN - OPERA - L 5- DRUE - ANTE
6- PEUT - OTEE 7- R - METRE - RI 8- UNE -
ENRICO 9- NEUTRE - SEM 10- ERTE - SOTTE.

VERTICALEMENT
1- GAMA - PRUNE 2- ARONDE - NET 3- BAR -
RUMEUR 4- E - GOUTE - TE 5- SOUPE - TER 
6- NEE - ORNES 7- OD - RATER - O 8- BUTANE
- IST 9- ULE - TERCET 10- SELLE - IOME.

BIFFE-TOUT ::  CASTRER

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Ecorse extérieure d’un citron - Son coup dans
l’eau signifie un effort inutile et perdu. 2- Confident -
N’est pas majeur. 3- Epais et pesant - Préfixe. 
4- Douze mois - Qui est sur son séant. 5- Pronom
personnel - Sommet. 6- Lisière - Son complément
est le sucre. 7- Arriver - Habitudes. 8- Pronom per-
sonnel - Plante à fleur jaune. 9- Utiliserai - Après
bis (inversé). 10- Deviendra - Brille.

VERTICALEMENT
1- Ancienne ville africaine - Qualificatif de l’angle
dépassant cent grades. 2- Se dégager - Tente. 
3- Situé - Sert à soulever. 4- Qualifie l’eau de mer -
Symbole chimique du radium. 5- Produite en dehors
- Ne reconnut pas. 6- Arbres toujours verts - N’est
pas militaire. 7- Pronom personnel invariable - Fils
de Dédale l’architecte grec. 8- La tête souvent dans
le ciel - Choix. 9- Possédée - Groupe de chiens
dressés pour la chasse. 
10- Ronge - Port du sud de la France.

Canonière
Canonniére 
Canonnière
Canaunnière

Erotique
Érotic
Érautique
Érotique 

Mémorandum
Mémorandaum
Mémorondum
Memorandum 

Guet-apen
Guet-apans
Guet-apens
Get-apens 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Cotonnier - Cynégétique
Licenciement - Plénipotentiaire 4x4

ART 
MARTIAL
JAPONAIS
JEUNE
SPORTIF

RENDU
MOINS

IGNORANT
ROBE

D’AVOCAT

LE
HÉRON L’A

LONG

SOCIABLE
GRANDE
FÊTE

POUR MOI
DESTINA-
TAIRE DE

NOS IMPÔTS

GÉNÉRAL
ROMAIN

MORDANTE

SERVICES
GAGNANTS
CUIT DANS
UN CORPS

GRAS

PÂTISSERIE
PLAQUES
DE MÉTAL

DOIGT
DE PIED

SORTI DE LA
COMPÉTITION

INFORMÉ
NAVIRE

MARCHAND

PAYS
D’AFRIQUE
TRAITÉES 
À L’AMIABLE

CENTRE DE
SOINS

FAMILIER
PARTICULIER

POISSON
AUX OEUFS

D’OR
FORTE
CARTE

COMPLETS
VOITURE

DE 
CHARGE

ADEPTES
DE LUTHER

MÉTAL
PRÉCIEUX

PLUS
FAMILIER
QUE VOUS
ABRI DE
CAMPEUR

OBSTINÉ
LISIÈRES

DE FORÊTS

FIT LE FIER
TE 

TROUVES

UN PEU
RONDELETTE

CALE

MÉLANCO-
LIQUES
C’EST
CELA

BOÎTES
D’EMBAL-
LAGE

CONIFÈRES

GIBIER
À PLUME
APPARTE-
MENT

EN HÔTEL

REPAS DE
BÉBÉ

TROUBLE
ASTUCE

ÉPOQUE
PARCOURRU
DES YEUX

ENSEIGNE
LUMINEUSE

FERA
MIJOTER
UN PLAT

CANARD
SAUVAGE

GLOUSSÉ
CRI DE

DOULEUR

LE
TÉLÉPHONE

SONNE
NATIONALE

TROMPÉ

AVALE
SANS

MÂCHER
REMÂCHER

ANALYSTE
SUJET À LA
COLÈRE

RÉPONSE
NÉGATIVE
EN AVANT !

POSSÈDE
AVAIT LE
COURAGE

DE

FIN DE
LAMAS
SPORT

SOUTERRAIN

SOLDAT
AMÉRICAIN
TRAITAIT
DE HAUT

OUI RUSSE
PREMIÈRE

NOTE

PAS BREF

OBTEMPÉRÉ

PARADIS

FIBRE
SYNTHÉ-
TIQUE

PAS
ACQUISE

EX-
EMPEREURS
SLAVES4x4 Parmi ces quatre séries

de quatre mots, un seul
est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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Au même moment, desresponsables de plusde 20 pays appelaientà maintenir lesmodèles d’IA de pointe sousdirection, surveillance et contrôlehumains. Cette convergence surles principes masque, toutefois,un désaccord central : qui doitfixer les règles, vérifier leur res-pect et intervenir lorsqu’un systè-me franchit un seuil de risque.
ce qui s’est pAssé 

Au conseil de sécuritéLe Conseil de sécurité a tenu sa10 228e séance sur le thème del’intelligence artificielle et de lasécurité internationale. Sam Alt-man, directeur général d’openAI,Dario Amodei, directeur générald’Anthropic, ainsi que des repré-sentants de Hugging Face et dupanel scientifique internationalde l’oNU ont présenté leurs ana-lyses devant les États membres.openAI a défendu une coopé-ration entre gouvernements etdes décisions encadrées par desprocessus démocratiques.Anthropic a insisté sur la nécessi-té de ralentir le déploiementlorsque la sécurité n’est pas suffi-samment démontrée. Ces posi-tions constituent des déclarationspubliques d’entreprises directe-ment engagées dans la course auxmodèles avancés. Elles éclairentle débat, mais ne valent ni évalua-tion indépendante ni engagementjuridiquement opposable.[2][3]La réunion n’a débouché ni surune résolution du Conseil desécurité, ni sur un traité, ni sur lacréation d’un régulateur mondial.Elle a néanmoins élevé la gouver-nance de l’IA au rang de sujet desécurité internationale, au-delàdes débats habituels sur la pro-tection des données, la concur-rence ou la responsabilité desproduits.
ce qui est réellement

nouveAuL’appel à une gouvernanceinternationale de l’IA n’est pasnouveau. Les principes de l’oCDE,la convention-cadre du Conseil del’Europe, le Pacte numériquemondial et les réglementationsnationales ou régionales ont déjàconstruit plusieurs niveaux derègles.La nouveauté tient à l’associa-tion plus explicite de trois préoc-cupations : les capacités desmodèles de pointe, les comporte-ments d’agents capables d’agirdans des environnementsexternes et le risque qu’une com-pétition industrielle réduise letemps consacré aux contrôles.Une déclaration publiée le 21septembre par la présidence fin-landaise, initialement portée parla Finlande et la Norvège, a reçu lesoutien de dirigeants de plus devingt pays. Elle demande des pro-tocoles de sécurité transparents,

des tests avant déploiement, desévaluations indépendantes, unsignalement partagé des inci-dents graves et l’examen d’uneinstitution internationale capabled’intervenir lorsque certainsseuils de capacité sont franchis.Le texte affirme également quele contrôle des risques ne doit pasélargir la fracture entre les payscapables de développer ou d’éva-luer les modèles et ceux quidépendent de technologies étran-gères. Cette précision est impor-tante : une gouvernance qui pro-tégerait seulement les États lesmieux équipés manquerait unepartie de son objectif.
comment 

une gouvernAnce 
mondiAle pourrAit 

fonctionnerUne gouvernance mondiale nesuppose pas nécessairement uneautorité unique disposant d’unpouvoir direct sur tous lesmodèles. Le scénario le plus réa-liste ressemble plutôt à un réseaude fonctions complémentaires,avec une base scientifique com-mune, des standards techniquescompatibles et une mise en œuvreassurée par les autorités natio-nales ou régionales.L’oNU dispose déjà de deuxbriques. En août 2025, l’Assem-blée générale a créé un panelscientifique international indé-pendant sur l’IA et un dialoguemondial sur la gouvernance del’IA. Le premier rassemble qua-rante experts agissant à titre per-sonnel, tandis que le second offreun espace de discussion à l’en-semble des États et aux partiesprenantes. Leur mandat consisteà produire une base commune de

connaissances et à faciliter lacoopération, pas à délivrer desautorisations ou des sanctions.
pourquoi les étAts

restent divisésLes désaccords ne portent passeulement sur l’évaluation desrisques. L’IA est devenue un enjeude puissance industrielle, militai-re et économique. Les semi-conducteurs, le calcul, les don-nées, le cloud et les modèles lesplus performants sont intégrésaux stratégies de souveraineté.Un État peut donc soutenir desprincipes de sécurité tout en refu-sant une institution susceptiblede limiter ses entreprises ou derévéler des informations straté-giques.Les États-Unis et la Chine n’ontpas rejoint la déclaration portéepar la Finlande et la Norvège.Cette absence montre que l’adhé-sion des principales puissancestechnologiques ne peut pas êtreprésumée. Elle ne permet, toute-fois, pas de conclure qu’elles refu-sent toute coopération. Lescanaux bilatéraux, les standardstechniques et les dispositifs natio-naux peuvent progresser sansprendre la forme d’un régulateurmondial unique.Les capacités administrativessont également très inégales.Tous les pays ne disposent pas delaboratoires d’évaluation, d’auto-rités spécialisées ou d’un accèssuffisant aux modèles. Une obliga-tion d’audit conçue par les écono-mies les plus avancées pourraitdevenir difficile à appliquerailleurs, voire renforcer la dépen-dance envers quelques fournis-seurs ou cabinets privés.Enfin, les entreprises qui

réclament des règles sont aussicelles qui seraient régulées. Leurexpertise technique est nécessai-re, mais elle ne doit pas leur per-mettre de définir seules les seuils,les méthodes d’évaluation ou lesinformations rendues publiques.Une gouvernance crédible doitassocier chercheurs indépen-dants, autorités publiques, sociétécivile, utilisateurs et pays moinsreprésentés dans la chaîne devaleur de l’IA.
ce que les fAits

permettent 
réellement d’AffirmerTrois constats sont établis.Premièrement, le Conseil de sécu-rité reconnaît désormais que cer-taines évolutions de l’IA peuventconcerner la paix et la sécuritéinternationales. Deuxièmement,une coalition de dirigeants sou-tient des évaluations indépen-dantes, le signalement des inci-dents et le maintien d’un contrôlehumain. Troisièmement, l’oNUpossède déjà un panel scienti-fique et un dialogue mondial pou-vant servir de socle institutionnel.Ces éléments ne démontrentpas qu’un consensus réglementai-re existe. La déclaration demeure poli-tique et volontaire. Aucun seuilinternational de capacité n’estdéfini, aucune procédure de véri-fication n’est adoptée et aucuneautorité n’est chargée d’empêcherle déploiement d’un modèle jugétrop risqué.Les données de l’oCDE illus-trent cet écart entre principes etmise en œuvre. En 2025, 30 payssur 36 étudiés disposaient d’aumoins une institution respon-sable de la gouvernance de l’IA

dans le secteur public. Pourtant,seuls 14 imposaient une évalua-tion des risques avant déploie-ment, 12 avaient des comitésinternes d’examen, 11 réalisaientdes audits après déploiement et 6tenaient un registre algorith-mique ouvert.La situation ne justifie donc nil’idée d’un vide complet, ni celled’une gouvernance mondiale déjàopérationnelle. Les institutionsexistent, mais leurs pouvoirs,leurs méthodes et leur coordina-tion restent fragmentés.
les enjeux 

de responsAbilité
et de légitimitéLe premier enjeu est la défini-tion du risque. Un seuil fondé surla puissance de calcul est mesu-rable, mais ne résume pas lescapacités réelles. Un seuil fondésur des tests de cybersécurité, demanipulation ou d’autonomiepeut être plus pertinent, mais ildépend du protocole retenu. Cesmesures doivent être révisableset accompagnées d’incertitudesexplicites.Le deuxième enjeu concernel’accès des évaluateurs. vérifierun modèle avancé peut exiger unaccès au système, aux journaux,aux méthodes d’entraînement ouaux incidents internes. Il faut pro-téger les secrets légitimes sanstransformer la confidentialité enobstacle permanent à l’audit. Desévaluateurs accrédités, indépen-dants du fournisseur et soumis àdes obligations de sécurité consti-tuent une piste, mais leur finance-ment et leur responsabilité doi-vent être précisés.Le troisième enjeu est démo-cratique. Les décisions sur lesusages acceptables de l’IA tou-chent aux droits fondamentaux,au travail, à l’information et à lasécurité. Elles ne peuvent êtreabandonnées aux seuls expertstechniques.  La convention-cadredu Conseil de l’Europe offre unexemple juridiquement contrai-gnant centré sur les droitshumains, la démocratie et l’Étatde droit, mais elle exclut notam-ment les activités de défensenationale de son champ direct.Cette limite rappelle que lesdomaines les plus sensibles sontaussi ceux où la coopération est laplus difficile.Enfin, le contrôle humain doitêtre défini concrètement. Il peutsignifier une validation avant uneaction, la possibilité d’inter-rompre un système, l’attributiond’une responsabilité à une per-sonne compétente ou l’existenced’un recours pour les personnesaffectées. Une formule généralesans pouvoir d’intervention, sansjournal d’activité et sans voie decontestation risque de restersymbolique.

source :
https://aivancity.ai/blog/

Le 23 septembre 2026, le Conseil de sécurité des Nations unies a consacré un débat à l’intelligence artificielle et à
la sécurité internationale, avec la participation de dirigeants d’OpenAI, d’Anthropic et de Hugging Face.

CONTRÔLE HUMAIN DE L’IA

l’onu face au défi 
d’une gouvernance mondiale



CRÉSUS # 2290 DU MERCREDI 4 NOVEMBRE 2026

Lette mobilisation relance ledébat sur le pluralismemédiatique et la responsabi-lité des chaînes d’informa-tion face aux discours discriminatoires.Intitulée «Retrait de CNews du paysa-ge audiovisuel français», la pétitiondénonce les orientations éditoriales de lachaîne, accusée par ses détracteurs depromouvoir les idées de l’extrême droiteet de banaliser les discours racistes etislamophobes. Les signataires pointentnotamment des propos discriminatoires,des informations contestées sur l’avorte-ment et le changement climatique, ainsique des traitements controversés de cer-tains événements historiques.Ils recensent également 27 signale-ments et mesures de régulation depuis2019, accompagnés d’amendes totalisantprès de 630 000 euros. Estimant que cessanctions n’ont pas infléchi la ligne édito-riale de la chaîne, les initiateurs mettenten cause son propriétaire, le milliardairevincent Bolloré, et réclament le retrait desa fréquence sur la TNT.
l’Arcom Au cœur des critiquesCette initiative intervient dans uncontexte de tensions entre CNews et l’Au-torité de régulation de la communicationaudiovisuelle et numérique (Arcom). À lasuite d’une plainte déposée par Reporterssans frontières en juin dernier, le régula-teur avait examiné 168 heures de pro-grammes et relevé des déséquilibres per-sistants dans le traitement de l’informa-tion, particulièrement sur l’immigrationet l’Islam, présentés sous un angle jugémenaçant pour la société française.La chaîne a contesté cette décisiondevant le Conseil d’État. D’autresséquences diffusées à l’antenne ont égale-ment fait l’objet de signalements et desanctions, mettant en cause le traitementréservé à des sujets sensibles et la res-ponsabilité de la chaîne dans les propostenus par ses intervenants.

l’Algérie Au centre de plu-
sieurs polémiquesLe traitement de l’Algérie et des Algé-riens constitue un autre volet de la

controverse. Les émissions consacréesaux relations entre Paris et Alger, à l’im-migration ou aux visas ont souvent étémarquées par des prises de position viru-lentes. Des critiques dénoncent notam-ment des amalgames entre les questionsmigratoires et sécuritaires et l’ensembledes ressortissants algériens vivant enFrance.
un épisode pArticulièrement

controversé remonte Au 8
Août 2025, dAns l’émission «L’Heure des pros 2 Été». L’ancienneministre Noëlle Lenoir avait alors présen-té les Algériens comme un risque majeurpour la sécurité publique, évoquant depossibles actes violents dans les rues, lesgares et les transports. Elle avait égale-ment affirmé qu’ils «n’avaient rien à fairechez nous».À la suite de cette séquence, l’Arcom ainfligé à CNews une amende de 25 000euros, estimant que les propos tenusétaient de nature à encourager des com-

portements discriminatoires envers lesressortissants algériens.La question des visas accordés auxétudiants algériens a, elle aussi, alimentéles polémiques à l’automne 2025. Des cri-tiques ont dénoncé la manière dont cedossier avait été abordé sur CNews etd’autres supports du groupe de vincentBolloré, estimant qu’une question admi-nistrative avait été transformée en débatsur l’immigration et la sécurité.Ces épisodes illustrent les reprochesadressés à la chaîne concernant la repré-sentation de la communauté algérienneet, plus largement, le traitement média-tique des populations issues de l’immi-gration.
une frActure politique

Autour de lA chAîneLa demande de retrait de la chaînedivise la classe politique française. Àgauche, plusieurs responsables l’accusentde contribuer à la banalisation des dis-cours racistes et à la montée de l’hostilité

envers les minorités. Certains évoquentégalement un possible lien entre la diffu-sion de discours de haine et le passage àla violence, en citant l’attaque meurtrièrerécemment survenue à Trappes, enrégion parisienne. L’auteur présuméaurait ciblé ses victimes en raison de leurcouleur de peau et de leur appartenancereligieuse. Selon des informations issuesde son entourage, il aurait eu des sympa-thies pour l’extrême droite et suivi régu-lièrement des chaînes d’information, dontCNews.À l’opposé, Marine Le Pen défend laplace de CNews dans le paysage audiovi-suel français. Elle considère que ses émis-sions participent au pluralisme démocra-tique et que les téléspectateurs doiventrester libres de regarder la chaîne, de lacritiquer ou de soutenir ses orientations.Elle dénonce ainsi ce qu’elle présentecomme des tentatives de censure de lapart de la gauche et de l’extrême gauche.Cette confrontation dépasse donc leseul avenir de CNews et porte sur leslimites de la liberté éditoriale ainsi quesur les obligations des médias en matièrede pluralisme et de respect des règles derégulation.
le retrAit de lA tnt loin

d’être AcquisLe dépassement du seuil des signa-tures pourrait ouvrir la voie à un examenparlementaire de la pétition. Il ne signifietoutefois ni la fermeture de la chaîne ni leretrait automatique de son autorisationde diffusion.La commission des affaires culturellesde l’Assemblée nationale doit examiner lapossibilité d’organiser un débat sur cetteinitiative. L’avenir de CNews dépendraégalement des procédures judiciaires etréglementaires en cours.Un éventuel retrait de son autorisationde diffusion sur la TNT constituerait unedécision sans précédent dans l’histoireaudiovisuelle française. En attendant,l’ampleur de la mobilisation témoigne dela place prise par la question des dérivesmédiatiques dans le débat public. 
Assia m. 

LUTTE CONTRE LE NARCOTRAFIC 

Importante saisie 
de drogue à Béchar
Plus de 707 kg de kif traité ont été saisis lundi dans
la wilaya de Béchar, à l’issue d’une opération
menée conjointement par un dispositif sécuritaire
de l’Armée nationale populaire (ANP) et des
Douanes algériennes, a indiqué, hier, le ministère
de la Défense nationale (MDN).
Selon un communiqué du MDN, cette opération
s’inscrit dans le cadre des efforts déployés pour la
protection et la sécurisation des frontières
nationales, ainsi que dans la lutte contre la
criminalité organisée, notamment la contrebande et
le narcotrafic.
La saisie, portant précisément sur 707,45 kg de kif
traité, a été effectuée lors d’une opération de fouille
menée le 2 novembre 2026 dans le secteur militaire
de Béchar, relevant de la 3e Région militaire.
Le ministère souligne que cette intervention
témoigne une nouvelle fois de la vigilance et de la
disponibilité des unités de l’ANP et des différents
services de sécurité face aux tentatives visant à
porter atteinte à la sécurité et à la tranquillité des
citoyens.

685 000 signAtures pour réclAmer son retrAit

cnews dAns lA tourmente

La Haute-Autorité de transparence,de prévention et de lutte contre la cor-ruption (HATPLC) prend part à vienne,en Autriche, aux travaux de la deuxièmereprise de la 17e session du Grouped’examen de l’application de la Conven-tion des Nations unies contre la corrup-tion (CNUCC), entamés lundi au Centreinternational de vienne.La délégation algérienne est compo-sée de yacoute Amel Aissani, membre duConseil de la HATPLC, de Khaled Ben-guernane, chargé de la gestion du secré-tariat général de cette instance, et d’Ab-derrahmane Bouzid, cadre au sein de laHaute-Autorité. Elle comprend égale-ment des représentants du ministère dela Justice, de l’office central de répres-sion de la corruption (oCRC), de laDirection générale de la Sûreté nationa-le (DGSN) et du commandement de laGendarmerie nationale.

La première journée a été consacréeà l’évaluation du fonctionnement duMécanisme d’examen de l’application dela Convention ainsi qu’aux préparatifsdu lancement de sa deuxième phase,approuvée par la Conférence des Étatsparties à la CNUCC lors de sa 11e ses-sion, tenue à Doha. Les opérations d’exa-men de cette nouvelle phase devraientdébuter en 2027.À cette occasion, le représentant de ladélégation algérienne a réaffirmé l’enga-gement de l’Algérie à mettre en œuvre larésolution 2/11, saluant le consensusdégagé autour des documents fonda-mentaux encadrant cette deuxièmephase.Il a également insisté sur la nécessitéde mettre à disposition les outilsd’orientation et de formation dans lessix langues officielles des Nations uniesavant le lancement des opérations d’exa-

men. Cette démarche vise, selon lui, àgarantir l’égalité des chances entre lesÉtats participants et à assurer l’efficacitéde la mise en œuvre du mécanisme.Le représentant algérien a, parailleurs, réitéré la disponibilité de l’Algé-rie à participer pleinement à cette nou-velle étape, aussi bien en qualité d’Étatexaminé que d’État examinateur. Il asouligné, dans ce cadre, l’attachementdu pays aux principes de coopérationinternationale, d’échange d’expertises etde renforcement des efforts communsen matière de prévention et de luttecontre la corruption.Les travaux de cette session se pour-suivront jusqu’à vendredi et seront sui-vis d’une session extraordinaire de laConférence des États parties, consacréeà l’adoption des documents relatifs à ladeuxième phase du Mécanisme d’exa-men de l’application de la Convention.

EvALUATIoN ANTICoRRUPTIoN 
l’Algérie participe à l’élaboration du nouveau cadre 

La controverse autour de la chaîne française CNews prend une nouvelle ampleur. Une pétition réclamant le retrait de son
autorisation de diffusion sur la télévision numérique terrestre (TNT) a dépassé, hier, les 685 000 signatures sur le site

officiel de l’Assemblée nationale française. 


